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DEPARTEMENT

des

ALPES-MARITIMES

____

République Française

______

COMMISSION PERMANENTE
_____

Séance du 7 OCTOBRE 2022

_________

DELIBERATION N° 16
___________________

POLITIQUE ENFANCE ET FAMILLE - MESURES DIVERSES

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°2007-293 du 5 mars 2007, réformant la protection de l’enfance ;

Vu la loi n°2016-297 du 14 mars 2016, relative à la protection de l’enfant ;

Vu la loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants ;

Vu le règlement départemental d’aide et d’actions sociales ;

Vu le Schéma départemental de l’enfance 2022-2026 ; 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions d’objectifs et de financement

avec la  CAF qui agrée,  labellise  et  finance en partie  le  fonctionnement des  9 lieux

d’accueil enfants parents (LAEP) ;
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Vu le plan régional santé environnement Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Considérant que l’ARS a lancé un appel à projets santé environnement pour lequel le

Département a été retenu ;

Vu  le  décret  n°2016-1966  du  28 décembre  2016  organisant  la  transmission

d’informations sous forme anonyme aux observatoires départementaux de la protection

de l’enfance et à l’Observatoire national de la protection de l’enfance ;

Considérant que la loi de protection des enfants du 7 février 2022 redéfinit les contours

de la gouvernance en matière de protection de l’enfance ;

Considérant  qu’à  cet  effet,  elle  crée  au  niveau  national  un  nouveau  et  unique

groupement  d’intérêt  public  compétent  en  matière  de  protection  de  l’enfance,

d’adoption nationale et internationale et d’accès aux origines personnelles ;  

Considérant que la convention GIP France enfance protégée s’articule avec le schéma

départemental de l’enfance ;

Vu le code de procédure pénale modifié par l’article 50 de la loi n°2019-222 du 23 mars

2019, notamment ses articles 801-1 et D589 et suivants ;

Vu  les  arrêtés NOR :  JUST1927457A  et  JUST1927458A  du  24 octobre  2019  du

Ministère  de  la  Justice,  autorisant  la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  automatisé  de

données personnelles dénommé « PLINE » et « PLEX », et relatif aux caractéristiques

techniques  de  la  communication  par  voie  électronique  via  la  plateforme  sécurisée

d’échanges de fichiers « PLINE » et « PLEX » ;

Considérant que la plateforme PLEX est adaptée au format et au caractère sensible des

documents  relatifs  à  la  protection  de  l’enfance  et  sera  utilisée par  les  services  des

tribunaux pour enfants et par le Département pour la transmission sécurisée de tous les

documents ; 

Considérant la nécessité de créer au plus vite des places pour accueillir  les mineurs

confiés de 0 à 3 ans dans un contexte de saturation des dispositifs d’accueil pour cette

tranche d’âge ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour

2022 ;

Vu le contrat départemental pour la prévention et la protection de l’enfance signé le

22 décembre 2021 avec L’Etat et l’ARS ;

Vu le rapport d’exécution du contrat départemental et le tableau des indicateurs pour

2022 ;

Considérant  la  nécessité  de  compléter  le  paragraphe 2.2.1  de  ce  contrat  relatif  au
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montant prévisionnel du soutien financier de l’Etat pour la mise en œuvre d’actions de

protection de l’enfance ;

Considérant que le Département et les services de l’Etat ont choisi de s’engager sur la

création d’une équipe mobile de pédopsychiatrie exclusivement dédiée aux enfants de

l’aide sociale à l’enfance ;

Considérant que cette offre s’inscrit dans un contexte local d’offre de soin réduite et

répond à un besoin croissant de prise en charge spécifique ;

Considérant que le contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance

prévoit  la  création  de  deux  maisons  d’enfants  à  caractère  social  (MECS)  à  visée

thérapeutique dont l’une sera portée par l’association P@je avec le soutien des équipes

sanitaires de Lenval ;

Vu le code pénal et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ;

Vu la loi n°2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit

de l'Union européenne qui a transposé cette directive européenne ;

Vu la directive n°2012/29/UE du 25 octobre 2012 du Parlement Européen et du Conseil

établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des

victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre n°2001/220/JAI du 15 mars

2001 relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales ;

Considérant la volonté des parquets de Nice et de Grasse d’améliorer la prise en charge

des mineurs victimes d'infractions pénales et de leurs familles, en favorisant leur accès

au droit et en leur proposant un accompagnement tout au long de la procédure pénale ;

Vu l’instruction ministérielle DGCS/SD1/2019/24 du 4 février 2019 relative à la mise

en  œuvre  de  la  stratégie  de  prévention  et  de  lutte  contre  la  pauvreté  et  d’accès  à

l’emploi, dans son volet « contractualisation entre l’Etat et les Départements » ;

Vu la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE)

2019-2021 signée avec l’Etat ;

Considérant la nécessité de renouveler les conventions avec le centre d’information sur

les droits des femmes et des familles (CIDFF) et l’association Parcours de Femmes,

œuvrant pour l’accompagnement des enfants témoins, dans le cadre de la reconduite de

cette CALPAE ;

Vu la convention de mise à disposition du programme EVA GOA par le Département de

la Côte d’Or, signée le 13 mai 2020 ;

Considérant l’intérêt de développer l’utilisation de cet outil  en vue d’harmoniser les

pratiques  entre  les  différents  acteurs  de  la  protection  de  l’enfance  et  de  favoriser

l’autonomie des jeunes ;

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l’assemblée  départementale  donnant
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délégation à la commission permanente ;

Vu la délibération prise le 17 décembre 2021 par l’assemblée départementale adoptant

la politique d’aide à l’enfance et à la famille ;

Vu le rapport de son président, complété par une note au rapporteur, proposant diverses

mesures en faveur de l’enfance et de la famille ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions

financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant le programme « Prévention »

Au titre du fonctionnement des 7 Lieux d’accueil enfants-parents (LAEP) :

 d’approuver  les  termes des  conventions  d’objectifs  et  de  financement

définissant  les  modalités  d’intervention et  de versement  de la  prestation de

service,  transmises  par  la  Caisse  d’allocations  familiales  (CAF) après

validation de son conseil administration aux séances du 20 avril et du 8 juin

2022, pour une durée de quatre ans concernant les  LAEP de Roquebillière,

Nice  Lyautey,  Nice  Ariane, Nice ouest et Nice Magnan ; de trois ans pour le

LAEP de Cannes Est et d’un an pour le LAEP de Cagnes-sur-Mer ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, lesdites conventions à intervenir avec la CAF, dont les projets

sont joints en annexe ;

Au  titre  de  la  convention  d’engagement  de  services  et  d’habilitation  informatique

“monenfant.fr” de la CAF :

 d’approuver les  termes  de la  convention  d’engagement  de  services  et

d’habilitation  informatique  “monenfant.fr”,  ayant  pour  objet  de  regrouper

l’ensemble  des  habilitations  informatiques  « monenfant.fr »  concernant  les

lieux  d’accueil  parents-enfants  (LAEP)  et  le  Relais  départemental  petite

enfance (RDPE) ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention pour une durée d’un an, renouvelable par tacite

reconduction, à intervenir avec la CAF, sans incidence financière, dont le projet

est joint en annexe ;
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Au titre des actions de santé environnementale :

 d’approuver les termes de la convention annuelle de financement par l’Agence

régionale  de santé (ARS) d’un montant  de 25 000 € pour  le projet  «  Santé

environnementale périnatalité, petite enfance et PMI » ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département,  ladite  convention pour  une  durée  d’un  an, à  intervenir  avec

l’ARS, dont le projet est joint en annexe ;

2°) Concernant le programme « Placement enfants et familles »

Au titre  du  nouveau  groupement  d’intérêt  public  se  substituant  à  l’ex-GIP enfance

en danger :

 d’approuver les termes de la  convention constitutive du groupement d’intérêt

public désormais dénommé « France enfance protégée » ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention, sans limitation de durée, dont le projet est joint

en annexe ;

Au titre des modalités d’échanges avec la justice en matière de protection de l’enfance

 d’approuver  les  termes  de  la  convention  définissant  les  modalités  de

dématérialisation  des  échanges  sécurisés  avec  le  Tribunal  pour  enfants  de

Grasse, pour une durée d’un an, et renouvelable par tacite reconduction ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département,  ladite convention  à  intervenir  avec  le  Tribunal  judiciaire  de

Grasse, sans incidence financière, dont le projet est joint en annexe ;

Au titre de l’accueil des enfants confiés âgés de 0 à 3 ans :

 d’approuver  les  termes  de  la  convention  relative  à  l’accueil  en  micro-

pouponnière au sein du Pôle protection de l’enfance et parentalité ayant pour

objet la création temporaire de 3 places d’accueil en micro-pouponnière au sein

du centre maternel à compter du 4 juin 2022 et jusqu’au 3 octobre 2022, pour

un montant de 66 862 € ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention, à intervenir avec l’association Agir pour le lien

social et la citoyenneté (ALC) dont le projet est joint en annexe ;

Au titre du contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2021-

2023 :
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S’agissant de l’avenant n°1 au contrat signé avec l’Etat et l’ARS :

 d’approuver les termes de l’avenant n°1 au contrat départemental de prévention

et de protection de l’enfance signé avec l’Etat et l’ARS le 22 décembre 2021,

révisant à la hausse le montant prévisionnel de la participation financière de

l’Etat pour la mise en œuvre d’actions de protection de l’enfance pour le porter

à 3 650 443 €, dont 585 443 €  sont versés directement à la Fondation Lenval

pour financer l’équipe mobile départementale de pédopsychiatrie ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, l’avenant n°1 audit contrat à intervenir avec l’Etat et l’ARS ;

S’agissant de la création de l’équipe mobile de pédopsychiatrie :

 d’approuver les  termes  de  la  convention définissant  les  modalités

d’intervention  d’une  équipe  mobile  départementale  de  pédopsychiatrie  à

destination des enfants placés à l’Aide sociale à l’enfance pour un montant

annuel de 585 443 €, financé directement par l’ARS ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention pour une durée de trois ans, à intervenir avec la

Fondation Lenval, dont le projet est présenté en annexe ;

Concernant la création de la maison d’enfants à caractère social (MECS) de Valdeblore :

 d’allouer une subvention d’investissement de 700 000 € à l’association Pasteur

Avenir  Jeunesse pour  participer  à  la  réalisation  des  travaux conséquents  de

mise en conformité de la MECS sur le site du centre Paul Benoît à Valdeblore

pour 24 places, ceci afin de limiter l’impact ultérieur de ces coûts sur le prix de

journée ; 

 de prendre acte que l’engagement du Département est soumis aux conditions

suivantes :

- la structure ne pourra être autorisée que pour des enfants scolarisables en

école maternelle ou primaire ;

- la  scolarité  des  mineurs  devra  être  internalisée  au sein  des  locaux de  la

MECS ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département,  la  convention correspondante  à  intervenir  avec  l’association

Pasteur  Avenir  Jeunesse,  définissant  les  modalités  de  versement  de  la

subvention, à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2023, dont le

projet est joint en annexe ;
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3°) Concernant le programme « Accompagnement Social »

Au titre du fonctionnement des deux bureaux d’aide aux victimes (BAV) mineures créés

sur les juridictions de Nice et Grasse :

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département,  les  conventions,  dont  les  projets  sont  joints  en  annexe,  à

intervenir avec les parties mentionnées dans les conventions et :

- l’association Montjoye concernant le BAV de Nice, pour une durée d’un an

à compter du 1er avril 2022, reconductible tacitement chaque année sans que

sa durée totale ne puisse excéder 3 ans ; 

- l’association Harpèges  concernant le BAV de Grasse, pour une durée d’un

an à compter du 1er septembre 2022, reconductible tacitement chaque année

sans que sa durée totale ne puisse excéder 3 ans ;

Au titre de la prise en charge des enfants témoins de violences intrafamiliales :

 d’allouer au Centre d’information sur les droits  des femmes et des familles

(CIDFF) et à l’association Parcours de femmes un montant de 90 000 € chacun,

pour  la  prise  en  charge  d’enfants  et  d’adolescents  exposés  aux  violences

conjugales  dans le cadre du renouvellement de la convention d’appui à la lutte

contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, les conventions correspondantes à compter du 1er juillet 2022 au

30 juin  2023,  définissant  les  modalités  de  versement  des  participations

financières, à intervenir avec le CIDFF et l’association Parcours de femmes,

dont les projets sont joints en annexe ;

Au titre de l’accompagnement à l’autonomie des jeunes :

 d’approuver les termes de la convention ayant pour objet la mise en œuvre,

dans le cadre de l’accès à la majorité des jeunes confiés au Département, d’un

programme  partagé  d’évaluation  et  d’accompagnement  des  jeunes  à  partir

d’EVA-GOA, progiciel d’évaluation partagée ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du

Département, ladite convention à intervenir avec les partenaires demandeurs

pour une durée de 3 ans, dont le projet type et la charte associée sont joints en

annexe ;

4°) de prélever  les crédits nécessaires sur les disponibilités des chapitres 915 et 935,

programmes « Placement enfants familles » et « Accompagnement social » de la

politique « Aide à l’enfance et à la famille » du budget départemental ;
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5°) de prendre acte que Mme PAPY se déporte.

Signé

Charles Ange GINESY

Président du Conseil départemental
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Convention annuelle de financement 
 
Référence dossier : Convention C2022000-140– Dossier n° 20220794 
Entre  
 
L’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur (ARS Paca) 
 
Sise 
 
132 boulevard de paris 
CS 50039  
13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 
 
Représentée par Monsieur Philippe de MESTER, son directeur général, 
et désignée sous le terme « le financeur », 
 
d’une part, et 
 
Conseil départemental des Alpes Maritimes 
 
Numéro SIRET 22060001900016 
Sise 
 
Centre Administratif des Alpes Maritimes BP 3007 06201 NICE 
 
Désignée ci-après sous la dénomination « le bénéficiaire » 
Représentée par Monsieur Charles Ange GINESY, président 
D’autre part, 
 
Vu le Code de la santé publique et son article R. 1435-30. 
 
Vu le Décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé. 
 
Vu le Décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe de MESTER en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations, 
et l’annexe 2 à ladite circulaire portant modèle de convention annuelle d’objectifs avec une association 
 
Vu la circulaire N° SGMCAS/Pôle Santé-ARS/2022/44 du 16 février 2022 relative aux modalités de mise 
en œuvre du Fonds d’intervention régional (FIR) en 2022. 
 
Vu la lettre 1er ministre du 29 septembre 2015 précisant les nouvelles relations entre pouvoirs publics 
et associations 
 
Vu la décision du directeur général de l’ARS en date du 16 juin  2022 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule 
 
Considérant le projet initié et conçu par le bénéficiaire : 
 
« Santé environnementale périnatalité, petite enfance et PMI » 
Conforme à son objet statutaire. 
 
Considérant 
 
Le Projet Régional de Santé PACA 2018-2023, notamment le PRSE 
 
Considérant, au vu des avis formulés par les instructeurs, que le projet initié et conçu par le demandeur 
participe de cette politique. 
 

Article premier : Objet de la convention 
 
Par la présente convention, le demandeur s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au préambule, le  
projet suivant : 
 
Projet « Santé environnementale périnatalité, petite enfance et PMI », Plan PRSE 
 
Les caractéristiques détaillées de ce projet, à savoir : 

• Les objectifs et les résultats attendus 

• Les bénéficiaires 

• Les modalités de réalisation 

• Le calendrier de réalisation 

• Les indicateurs de résultat 

• Les modalités d’évaluation 
 
sont définies dans : 

• Le formulaire de dépôt de demande de subvention ; 

• Les documents « budgets » et « description détaillée du projet », qui sont annexés à la 
présente  

 
Le financeur n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
 

Article 2 : Durée de la convention 
 
La convention prend effet à la date de la signature. 
 
La réalisation de l’action se fait sur une période de un an. 
 
La convention prend fin au 31 décembre de l’année qui suit celle de sa signature 
 
 

Article 3 : Conditions de détermination du coût de l’action 
 
 
3.1 Coût total 
 
Le coût total estimé éligible de l’action pour la première année est fixé ci-après, conformément au budget 
prévisionnel figurant en annexe. Le besoin de financement public doit prendre en compte tous les 
produits affectés au projet. 
 
Projet « Santé environnementale périnatalité, petite enfance et PMI »: de  48 233 €   
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Les budgets prévisionnels du projet qui figure en annexe de l’action indique le détail des coûts éligibles 
à la contribution financière de l’administration, établis en conformité avec les règles définies à l’article 
3.2, et l’ensemble des produits affectés. 
 
 
3.2 Décomposition des coûts 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre 
du projet conformément au dossier de demande de subvention présenté par le bénéficiaire. Ils 
comprennent notamment : 
 

• tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 
o liés à l’objet de l’action et évalués en annexe ; 
o nécessaires à la réalisation du projet ; 
o raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
o engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o dépensés par « l’association » ; 
o identifiables et contrôlables ; 

 
 
3.3 Adaptation du budget 
 
Lors de la mise en œuvre du projet, le demandeur peut procéder à une adaptation de son budget par 
des transferts entre natures de charges éligibles telles que les achats, les locations, les dépenses de 
publications, les charges de personnel, les frais de déplacement. Cette adaptation des dépenses 
réalisée dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter 
la réalisation de l’action et ne doit pas être substantielle. 
 
Lors de la mise en œuvre du projet le bénéficiaire peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la 
baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation de 
l’action et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé éligible visé à l’article 3.1. 
 
Le bénéficiaire notifie ces modifications à l’administration par écrit dès qu’il peut les évaluer et en tout 
état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 
 
 

Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière 
 
Le financeur contribue financièrement pour un montant de 25 000 €  (vingt-cinq mille euros) sur 
l’ensemble de l’exécution de la convention, établi à la signature des présentes, tel que mentionné à 
l’article 3.1. 
 
En aucun cas, le financement de ce projet ne peut donner lieu à profit. 
Le bénéficiaire ne peut reverser tout ou partie des fonds à toutes autres associations, sociétés, 
établissements, collectivités privées ou œuvres, sauf accord formel de l’ARS Paca et du Contrôle 
Budgétaire de la  Région Paca. 

Article 5 : Modalités de versement de la contribution financière 
 
Le financeur verse la totalité du financement prévu à l’article 4, soit 25 000€ (vingt-cinq mille euros) à 
la notification de la convention, sous réserve de la disponibilité des fonds. 
 
Le versement sera effectué à Banque de France 
au compte de l’association DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES PAIERIE 
DEPARTEMENTALE DES ALPES MARITIMES 8 square Marc-Antoine Charpentier 06000 NICE 
IBAN : FR583000100596C064000000016 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 
L’ordonnateur de la dépense est le directeur général de l’agence régionale de santé Paca.  
Le comptable assignataire est l’agent comptable de l’agence régionale de santé Paca. 
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Article 6 : Justificatifs 
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les meilleurs délais et au plus tard six mois après la clôture de 
chaque exercice les documents ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du 
droit communautaire : 
 

• Le compte rendu financier signé de l’action conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 
application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. Ce document retrace de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente convention.  

• D’un rapport final d’activité et d’autoévaluation de l’action. 

• Les comptes annuels signés de l’association et le rapport du commissaire aux comptes prévus 
par l’article L.612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal officiel. 

• Le rapport d’activité signé  de l’association. 
 
Lorsque l’action a une durée d’exécution différente de l’exercice comptable du bénéficiaire, le compte 
rendu financier et rapport final d’activité et d’autoévaluation devront être fournis à la fin de chaque 
période d’exécution. 
 

Article 7 : Autres engagements 
 
Le bénéficiaire communique sans délai à l’administration la copie des déclarations mentionnées aux 
articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour 
l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, informe de toute nouvelle 
déclaration enregistrée dans le répertoire national des associations, le cas échéant, et fournit la copie 
de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
Fonds dédiés : 
 
Le bénéficiaire qui n’a pas utilisé la totalité de la subvention, versée l’année N, au 31 décembre de 
l’année N a obligation d’inscrire ces crédits en fonds dédiés.  
Par contre, pour des crédits, versés l’année N, non utilisés au 31 décembre de l’Année N+1, le 
bénéficiaire doit IMPERATIVEMENT demander au financeur (ARS) l’autorisation d’inscrire cette part 
non utilisée en fonds dédiés. 
 
En cas d’inexécution, de modification des conditions de réalisation ou/et de retard pris dans l’exécution 
de la présente convention par le bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer le 
financeur sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Le demandeur atteste sur l’honneur1 que : 
 

• Il est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des 
cotisations et paiements correspondants 

• Les informations du dossier de demande de subvention tel qu’il est défini à l’article 1 de la 
présente convention sont exactes et sincères, notamment la mention de l’ensemble des 
demandes de subvention introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation 
du budget par ses instances statutaires. 

                                                 
1 Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 

et 441-7 du code pénal. 
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En contrepartie du financement accordé, le bénéficiaire s’engage : 
 

• A affecter le montant du financement aux seuls buts et objets du projet pour lesquels il a été 
accordé. 

• A utiliser l’ensemble des moyens non financiers déclarés affectés à la réalisation de l’objectif. 

• A rendre visible la participation financière  de l’ARS PACA. Pour cela,  il apposera le logo de 
l’Agence régionale de santé Paca (à télécharger en ligne à l’adresse suivante : 
www.ars.paca.sante.fr) sur tous les supports de communication édités par la structure 
concernant l’objet du financement. 
Pour les éditions papier, le logo sera positionné en première et/ou en dernière de couverture 
en bas à droite des documents. 
Pour les sites Internet, le logo sera visible en bannière cliquable renvoyant vers le site web de 
l’agence. 
A l’occasion des actions de relation avec la presse, l’établissement, le service, l’association ou 
la structure s’engage à diffuser la fiche partenaire (à télécharger en ligne à l’adresse suivante : 
https://www.paca.ars.sante.fr/charte-partenariale) qui sera insérée dans les dossiers. 
L’établissement, le service, l’association ou la structure s’engage à respecter la charte 
graphique et à contacter, pour toute précision utile, le service communication de l’ARS Paca   ( 
ars-paca-communication@ars.sante.fr ). 
 
 

• A informer le financeur de tout changement dans ses règles de fonctionnement et dans la 
composition de ses instances décisionnelles, ainsi que de tout événement de nature à influer 
sur les relations financières entre le bénéficiaire et le financeur. 

 
Pour toute mise en œuvre d'un traitement d'informations nominatives dans le cadre du projet, le bénéficiaire 
s'engage à accomplir les formalités préalables obligatoires prévues par la loi. 
 
Le bénéficiaire ainsi que toutes les personnes qui auront participé au projet sont tenus au secret 
professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents qu'ils auront pu recueillir au cours 
de leurs travaux. 
 
Le financeur pourra disposer des résultats de l’intervention menée dans le cadre de la présente, pour les 
besoins d'information des milieux concernés ou tous usages qu'ils jugeront utiles. 
 
 

Article 8 : Sanctions 
 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le bénéficiaire sans l’accord écrit du financeur, celui-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés 
par le bénéficiaire et avoir préalablement entendu ses représentants. Le financeur en informe le 
bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 9 : Evaluation 
 

L’évaluation doit permettre au financeur de s’assurer de la pertinence et de l’efficacité du projet par 
rapport aux objectifs du programme, et d’analyser la contribution du projet à l’atteinte de ces objectifs. 

Le bénéficiaire s’engage à fournir à l’agence régionale de santé Paca : 
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• Un rapport intermédiaire 6 mois après le début de l’action ; en cas de demande de financement 
du renouvellement de l’action, ou d’une action similaire, pour l’année N+1, le demandeur pourra 
être amené à fournir ce rapport intermédiaire dans le cadre de l’instruction de sa demande. 

• Un rapport final d’activité et d’autoévaluation de l’action, comprenant les éléments d’auto-
évaluation, au plus tard 3 mois après la fin de l’action. Dans ce rapport l’association  complétera 
l’item atteinte des publics cibles (nombre d’hommes et femmes). 

 
Le financeur fournit, pour faciliter la production des informations par le bénéficiaire, un modèle-type de 
« rapport intermédiaire » et de « rapport final d’activité et d’autoévaluation». 
Le bénéficiaire peut les utiliser, ou utiliser des documents qui lui sont propres, s’ils comportent les 
informations figurant dans les modèles-types fournis par l’agence régionale de santé Paca. 
 
Le financeur se réserve le droit de procéder à l’évaluation de l’action ou de faire procéder à une 
évaluation externe de celle-ci. 
 
 

Article 10 : Contrôle du financeur  
 
Le financeur contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du service. 
Le financeur peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la contribution financière. 
 
De même, en cas de cessation d'activité du demandeur, pour quelque cause que ce soit, ses biens 
seront dévolus au financeur à concurrence du montant de la subvention correspondant aux interventions 
non réalisées. 
 
Pendant, et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le financeur, dans le 
cadre de l’évaluation prévue à l’article 9 ou dans le cadre du contrôle financier annuel. Le bénéficiaire 
s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
 

Article 11 : Conditions de renouvellement de la convention 
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation prévue à l’article 9 
et au contrôle de l’article 10. 
 
 

Article 12 : Avenants 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le financeur et le bénéficiaire. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la 
forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause 
et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette 
demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 

Article 13 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivants l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse. 
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Article 14 : Recours 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 
territorialement compétent. 
 
 
 
Fait à Marseille, le  
 
 

Pour l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur 

 Pour le Conseil départemental des Alpes 
Maritimes, le Président   (Nom Prénom et 
signature) 

 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

 
 
Documents annexés à la présente pour chaque action : 
 

• Budgets 

• Description détaillée du projet 
 

 



 

 

Annexe technique 1 

      
 
 
 

 Subventions 2022 : Annexe Technique  
 
Volet : Description du projet 
 

Intitulé du projet : Santé environnementale périnatalité, petite enfance et PMI 

Nom du promoteur : Conseil départemental des Alpes Maritimes 

Numéro SIREN : 220 600 019 000 16 

N° de dossier : 
(réservé à l’ARS) 2022-0794 

N° de la convention : 
(réservé à l’ARS)  C2022000 140 

 
Plan Régional Santé Environnement (PRSE) 
 
Date de réalisation du projet : début : 09/2022 fin : 12/2023 
Si le début du projet est conditionné par le financement le préciser :  
Territoires d’intervention : 

 Départements (si votre action recouvre l’ensemble de un ou plusieurs départements dans leur ensemble) 
 04  05  06  13  83  84 

 

Action dans un QPV :  oui     non,  
Le projet cible l’ensemble du département des Alpes Maritimes et donc l’ensemble des QPV, à savoir :  
Ariane - Le Manoir, Centre, Centre, Centre, Coeur De Ville - Hauts De Vallauris, Genêts - Oliviers - Saint-Pierre, 
Grand Centre, La Condamine, Las Planas, Les Fleurs De Grasse, Les Moulins - Le Point Du Jour, Les Sagnes, 
Paillon, Palais Des Expositions, Ranguin-Frayère, Résidence Sociale Nicéa 
 
Action accueillant du public issu de QPV dans quelle proportion ? Tous les usagers fréquentant les centres de 
PMI  

Territoires / MSD/ Centres 
Nb d'usagers fréquentant les 

centres en 2020 
Nb d'usagers fréquentant les 

centres en 2021 

MSD de Cannes 991 1154 

Centre Cannes Est 830 945 

Centre hôpital de Cannes 76 87 

Centre la Frayère 85 122 

MSD de Grasse 1978 1677 

Centre de Grasse 1136 1559 

Centre hôpital de Grasse 118 118 

MSD du Cannet 1296 1405 

Centre Les Dryades 807 879 

Centre Les Nymphéas 489 526 

MSD d'Antibes 696 847 

Centre Hôpital La Fontonne 22 115 

Centre les Continents 674 732 

MSD de Cagnes sur Mer 1285 1190 

Centre le Marengo 500 380 

Centre le Val Fleuri 573 561 

Centre les Baous 212 249 

MSD de St Laurent du Var 1291 1509 

Centre le Promontoire 739 832 
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Centre les Laurentins 552 677 

MSD de Vallauris 863 1000 

Centre Garbejaire 238 353 

Centre les Oliviers 625 647 

MSD des Vallées 448 422 

Centre de Puget-Théniers 119 134 

Centre de Roquebillière 106 112 

Centre de Saint-Martin du Var 97 87 

Centre Saint-Etienne de Tinée 61 53 

Plan Du Var 65 36 

MSD de Nice Cessole 1300 1356 

Centre Nice Cessole 1300 1356 

MSD de Nice Magnan 1258 1300 

Centre hôpital l'Archet 101 148 

Centre Sainte-Hélène 1157 1152 

MSD de Nice Ouest 847 824 

Centre Nice Ouest 847 824 

MSD de Nice Centre 1479 1476 

Carrefour Santé Jeunes 654 744 

Centre de Nice Centre 825 732 

MSD de Nice Lyautey 1279 1217 

Centre Lyautey 1279 1217 

MSD de Nice Port 913 881 

Centre Castel Richelmi 891 805 

Centre de Beaulieu-sur-Mer 22 76 

MSD des Paillons 1634 1530 

Centre de la Condamine 85 73 

Centre de l'Escarène 71 37 

Centre la Forge 118 110 

Centre l'Adriana 457 476 

Centre l'Ariane 903 834 

MSD de Menton 1027 975 

Centre de Beausoleil 166 159 

Centre de Menton 861 816 

Total général 18585 18763 
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Type d’action  (sensibilisation, formation, coordination, communication, création d’outils, …) : 
 
  Accueil, écoute, orientation   
  Action de santé communautaire  
  Actions liées à la réglementation (environnement)  
  Appui et/ou suivi en méthodologie et évaluation  
  Communication, information, sensibilisation  
  Consultation ou accueil individualisé de prévention  
  Coordination locale 
  Documentation 
  Education pour la santé 
  Education thérapeutique 
  Etude de besoins – diagnostic, ingénierie 
  Etude et recherche, recueil de données 
  Formation 
  Repérage  
  Prise en charge médicale 
  Prise en charge sociale 

 Groupe de parole 
  Atelier  
  Production, analyse ou valorisation d’outil 
  Soutien aux équipes 
  Travail en réseau - partenariat 
  Dépistage 
  Fonctionnement de la structure  
  Elaboration de convention 
  Accompagnement/ Médiation 
  Développement des compétences psychosociales 
 

 



 

 

Annexe technique 4 

 

Lieu(x) d'intervention 

 

  Etablissement scolaire primaire 
  Etablissement scolaire collège 
  Etablissement scolaire lycée 
  Etablissement d’enseignement privé 
  Centre de formation des apprentis, 
  Campus universitaires, école publique de formation des personnels de santé (EPFPS) ou des personnels 

médico-sanitaires, institut de formation des travailleurs sociaux,  
  Centre de formation professionnelle 
  Centre de loisirs et sportif sans hébergement 
  Centre de soins, établissement de santé 
  Centre sociaux 
  Centre communal d’action sociale 
  CSAPPA - CAARUD 
  Etablissement pénitentiaire 
  Lieu festif, alternatif 
  Squat 
  Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  Lits Halte Soins Santé (LHSS) 
  Intervention dans les rues (maraude…) 
  Point Accueil Ecoute Jeunes 
  Mission locale 
  Local d’association 
  Commerce  
  Lieux de sociabilisation Gay 
  Foyer de travailleurs migrants 
  EHPAD, Maison de retraite, FAM, MAS… 
  Autre : précision siège et centres de protection maternel et infantile, Maison des 1000 jours ……… 
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Public  
 
  Homme 
  Femme 
  Tout public 
  Nourrissons (0-2 ans) 
  Enfants (2-5 ans) 
  Enfants (6-12 ans) 
  Adolescents (13-17 ans) 
  Jeunes (18-25 ans) 
  Adultes 26-55 ans 
  Personnes de plus de 55 ans 
 
Observations pour les classes d’âge : 
Si des actions conviennent à plusieurs tranches d’âges cocher les différentes cases concernées et non « tout 
public » 
 
  Jeunes en insertion professionnelle 
  Etudiants, apprentis 
  Scolaire 
  Professionnels de santé 
  Travailleurs sociaux (assistants sociaux, conseillers en économie sociale…..)  
  Autres professionnels du social  
  Professionnels de l'éducation  
  Autre profession 
  Personne souffrant de pathologie particulière 
  Personne hospitalisée 
  Femmes enceintes 
  Parents 
  Personnes relais / pairs 
  Aidants 
  Personnes handicapées 
  Homosexuels 
  Habitants 
  Personnes sous main de justice, population carcérale 
  Gens du voyage 
  Personnes immigrées 
  Personnes prostituées 
  Usagers de drogues 
  Transsexuels 
  Personnes sans domicile fixe 
  Chômeurs 
  Personnes en difficulté socio-économique 
  Travailleurs pauvres 
  Familles monoparentales 
  Saisonnier 
  Etrangers en situation irrégulière 
  Autre : …………………………………………………………………………………………………………………… 
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Quelles sont les activités prévues pour mettre en œuvre les objectifs opérationnels de l’action ? 
 

Objectifs 
opérationnels 

de l’action 

Principales activité(s) envisagée(s) dans votre action 
pour mettre en œuvre chaque objectif opérationnel 

Rythme prévu pour 
l’activité 

1
 

Nombre prévisionnel de 
participants ou de 

bénéficiaires par activité 
envisagée 

2
 

Lieu (x) de réalisation 
prévu(s) 

3
 

Indicateurs  
4
 Montant 

Montage du projet 
formation :  

Préparation des contenus et supports 
pédagogiques  

Planification de la logistique et de 
l’organisation : convocations 

2 journées préalables 2 formateurs  CADAM Contenu de formation  

Planning des 
formations et 
Convocation agents 

1147 euros 

Sensibilisation de 
tous les agents du 
SDPMI (environ 
200 agents) à la 

santé 
environnementale : 
enjeux, principes 
fondamentaux, 

domaines 
concernés et 
impacts sur la 

santé du fœtus et 
nourrisson 

Séance de formation intitulée « socle de 
base » à raison d’une journée par agent 

16 séances à raison d’1 
à 2 séances par mois  

10 à 15 CADAM Evaluation des 
connaissances avant 
formation et post 
immédiat 

Nombre de participants 

16 761 euros 

Approfondissement  Séance de formation « approfondissement des 
connaissances » et « techniques d’animation 
d’un atelier de sensibilisation » à destination 
des usagers des PMI à raison d’une journée 
par agent 

10 séances à raison d’1 
séance par mois après 

socle de base 

10 à 15 CADAM, centres de 
PMI et maison des 
1000 jours 

Evaluation des 
connaissances et 
actions mises en place 
depuis socle de base 

Nombre de participants 

5 238 euros  

Formation continue Séance d’échange de pratiques sur la mise en 
place des ateliers de sensibilisation à raison 
d’une demi-journée par agent 

1 séance par mois 
après 

approfondissement 

10 à 15 CADAM, centres de 
PMI et maison des 
1000 jours 

Evaluation des 
connaissances et 
actions mises en place 
depuis 
approfondissement  

Nombre de participants 

Nombre d’ateliers 

2 095  euros  

                                                           
1
 Exemple : 3 heures par semaine du 1er janvier au 30 juin 2012 ou 10 séances par mois pour 3 collèges 

2 
Exemple : 3 classes de 20 lycéens ou 10 professionnels sanitaires et sociaux par session de formation 

3
 Voir liste des lieux précis d’intervention Exemple : les 5 collèges du 3ème arrondissement de Marseille ; entretiens individuels réalisés dans les deux centres sociaux suivants… ; 

4
 Exemple : nombre d’élèves participant prévus à l’atelier nutrition ; part des légumes prévue dans les repas de la cantine ; évolution du temps réservé par l’équipe de la structure X, au diagnostic partagé et 

à l’élaboration du projet individuel pour prendre en charge les personnes sans domicile stable en souffrance psychique… 
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Objectifs 
opérationnels 

de l’action 

Principales activité(s) envisagée(s) dans votre action 
pour mettre en œuvre chaque objectif opérationnel 

Rythme prévu pour 
l’activité 

1
 

Nombre prévisionnel de 
participants ou de 

bénéficiaires par activité 
envisagée 

2
 

Lieu (x) de réalisation 
prévu(s) 

3
 

Indicateurs  
4
 Montant 

proposés et nombre de 
participant 

Animation d’un 
réseau de référent 

santé 
environnementale 
au sein du SDPMI 

Identification des personnes ressources, 
mises à disposition de ressources 
documentaires, échanges de pratiques, suivi 
de l’activité et mises à jour des connaissances 
et développement des projets futurs 

1 réunion trimestrielle 1 par centre de PMI = 
16 participants 

CADAM puis maison 
des 1000 jours 

Nombre de réunions, 
nombre de participants,  

2 095 euros 

Animation Groupe 
ressources AM et 
EAJE labelisés 
Ecolo accueil 

Identification des personnes ressources, 
mises à disposition de ressources 
documentaires, échanges de pratiques, suivi 
de l’activité et mises à jour des connaissances 
et développement des projets futurs 

1 réunion trimestrielle 10 assistants 
maternels 

Maison des 1000 
jours 

Nombre de réunions, 
nombre de participants 

2 095 euros 

       

A                                                                       le                                                       Signature du représentant légal  
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I. Budget du projet 
Exercice du 01 09 2022 au 31 12 2023 

 

CHARGES Montant annuel  PRODUITS Montant annuel  

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 - Achats  
 70 – Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de services 
 

 

   Achats matières et fournitures : valises 
pédagogiques 

640 
 3 – Dotations et produits de tarification 

 
 

   Autres fournitures : novaweb 480  74 – Subventions d’exploitation
1   

61 – Services extérieurs   ARS PACA - prévention 25 000  

   Location salles de formation 12 880   Etat    

   Entretien et réparation      

   Assurance   Conseil.s Régional(aux)   

   Documentation      

62 – Autres services extérieurs    Conseil.s Départemental(aux) 23 330  

   Rémunérations intermédiaires et honoraires 
 

  
 

 

   Publicité, publications 500,      -   

   Déplacements, missions 

 

 Communes, communautés de communes ou 
d’agglomérations :  

 

   Services bancaires, autres      

63 – impôts et taxes      

   Impôts et taxes sur rémunération      

   Autres impôts et taxes   Organismes sociaux (Caf, etc. Détailler)    

64 – Charges de personnel    Fonds européens (FSE, FEDER, etc)   

   Rémunération des personnels chargés 
33 733 

 L’agence de services et de paiement (emplois 
aidés) 

 
 

   Charges sociales    Autres établissements publics   

   Autres charges de personnel    Aides privées (fondation)   

65 – Autres charges de gestion courante   75 – Autres produits de gestion courante   

   756. Cotisations   

    758 Dons manuels - Mécénat   

66 – Charges financières   76 – Produits financiers   

67 – Charges exceptionnelles   77 – Produits exceptionnels   

68 – Dotation aux amortissements, 

provisions et engagements à réaliser sur 

ressources affectées 
 

 
78 – Reprises sur amortissements et 

provisions 
 

 

                                                 
1
 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur 

et tiennent lieu de justificatifs. 



 

 

69 – Impôts sur les bénéfices (IS) ; 

Participation des salariés 
 

 79 – Transfert de charges 
 

 

CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU 

PROJET 

RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET  

Charges fixes de fonctionnement       

Frais financiers      

Autres      

TOTAL DES CHARGES 48 233  TOTAL DES PRODUITS 48 233  

Excédent prévisionnel (bénéfice)   Insuffisance prévisionnelle (déficit)   

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE  

86 – Emplois des contributions volontaires 

en nature 
 

 87 – Contributions volontaires en nature 
 

 

860 - Secours en nature   870 - Bénévolat   

861 - Mise à disp osition gratuite de biens 

et services  
 871 - Prestations en nature 

 
 

862 - Prestations      

864 - Personnel bénévole   875 – Dons en nature   

TOTAL   TOTAL   

 

 
La subvention sollicitée de 25000 €, objet de la présente demande représente 51 % du total des produits du projet 

(montant sollicité / total du budget) x 100 

 

 
 

Ci-dessous, merci de préciser si une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l'action est prévue, 
et en préciser, le cas échéant, le montant et les modalités ? 

 

 

 
 

 
 

Merci de procéder à une vérification des totaux du tableau « Budget du projet » 
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II. Description des moyens  

A. Quels seront les moyens humains utilisés pour la réalisation du programme d’actions (hors charges de structure) ? 
Ces éléments doivent être cohérents avec les lignes « charges de personnel » et/ou « rémunération intermédiaires et honoraires » du « budget du projet », 

ci-dessus. Si besoin, vous pouvez ajouter des lignes dans le tableau ci-dessous.  

Fonction dans le 
programme 
d’actions 

Qualification 
diplôme ; validation 
d’acquis ; expérience 

professionnelle 

Nombre de 

personnes 

Équivalent 
temps plein 

Statut [1] 
Coût 

(salaire chargé ou 
prestation de service 

€ TTC) 

à quelles activités du programme d’actions cette personne est-
elle- affectée  et dans quelles proportions? [2] 

  

Formateurs  

Sage femme 

diplômée d’état 

Certificat d’Etudes 

universitaires santé 

environnementale en 

périnatalité  

1  0,3 ETP  titulaire 18 400 
1 à 2 journée par semaine pour assurer la préparation, la 

formation de ses pairs, ainsi que l’animation de réseau 

 Formateurs 

Puéricultrice 

diplômée d’état 

Certificat d’Etudes 

universitaires santé 

environnementale en 

périnatalité   

1  0,3 ETP  titulaire  15 333 
1à 2 journée par semaine pour assurer la préparation,  

formation de ses pairs ainsi que l’animation de réseau  

 

 



 

 

B. Détail et mode de calcul des autres postes de dépenses   
Hors « charges de personnel » déjà précisées ci-dessus, indiquer le détail et le mode de calcul de tous les postes de dépenses inscrits dans le « budget du 

projet », ci-dessus. Si besoin, vous pouvez ajouter des lignes dans le tableau ci-dessous. 

Intitulé du poste de dépense Montant (€ TTC) Détail (détail des achats, prestations…ou mode de calcul utilisé) 

Locaux  12 880 

Location salle de formation : 200 euros par journée  

x 

64.5 journées de formation 

Communication  500  
Communication site CD06, affiches et flyers/ offre de service et sensibilisation santé 

environnementale 

Valise pédagogique 640 

Achat de valises pour constitution de mallette pédagogique / animation d’atelier 

40 euros/ unité x 16 centres de PMI 

Applicatif métier  Novaweb 480 

Adaptation de l’applicatif métier pour suivi activité (nombre de séances, nombre de 

participants etc…) 

400 € HT Devis prestataires  
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III. Budget prévisionnel de l’association 
Année 20 22     ou exercice du …………….. au …………….. 

          

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 0 
70 – Vente de produits finis, de marchandises, 

prestations de services 
 

   Achats matières et fournitures  73 – Dotations et produits de tarification  

   Autres fournitures  74 – Subventions d’exploitation
2 0 

 
 

   État : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf 1ére page 

 

61 – Services extérieurs 0    

   Locations    ARS PACA  

   Entretien et réparation    

   Assurance     Conseil.s Régional(aux)  

   Documentation    

    

62 – Autres services extérieurs 0    Conseil.s Départemental(aux)  

   Rémunérations intermédiaires et honoraires    

   Publicité, publications       

   Déplacements, missions     Communes, communautés de communes ou  

   Services bancaires, autres    

63 – impôts et taxes 0   

   Impôts et taxes sur rémunération    

   Autres impôts et taxes     Organismes sociaux (Caf, etc. Détailler)   

64 – Charges de personnel 0    Fonds européens (FSE, FEDER, etc)  

   Rémunération des personnels     L’agence de services et de paiement (emplois  

   Charges sociales     Autres établissements publics  

   Autres charges de personnel     Aides privées (fondation)  

 
65 – Autres charges de gestion courante  75 – Autres produits de gestion courante 0 

     756. Cotisations  

     758 Dons manuels - Mécénat  

66 – Charges financières  76 – Produits financiers  

67 – Charges exceptionnelles  77 – Produits exceptionnels  

68 – Dotation aux amortissements, provisions et 

engagements à réaliser sur ressources affectées 
 

78 – Reprises sur amortissements et provisions 
 

69 – Impôts sur les bénéfices (IS) ; Participation 

des salariés 
 

79 – Transfert de charges 
 

TOTAL DES CHARGES 0 TOTAL DES PRODUITS 0 

Excédent prévisionnel (bénéfice)  Insuffisance prévisionnelle (déficit)  

 

                                                 
2
 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur 

et tiennent lieu de justificatifs. 



 

 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE3 
86 – Emplois des contributions volontaires en 

nature 
0 

87 – Contributions volontaires en nature 
0 

860 - Secours en nature  870 - Bénévolat  

861 - Mise à disposition gratuite de biens et  871 - Prestations en nature  

862 - Prestations    

864 - Personnel bénévole  875 – Dons en nature  

TOTAL 0 TOTAL 0 

 

                                                 
3
  Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une 

possibilité d’inscription en comptabilité, mais « au pied » du compte de résultat ; voir notice 
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Convention constitutive du groupeŵeŶt d’iŶtĠrġt puďliĐ  
France enfance protégée  

 

Préambule 

 
Un gƌoupeŵeŶt d’intérêt public (GIP) est ĐoŶstituĠ eŶtƌe l’État, les dĠpaƌteŵeŶts, des ĐolleĐtivitĠs à 
statut paƌtiĐulieƌ et des ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-mer ayant compétence en matière de protection de 
l’eŶfaŶĐe et des peƌsoŶŶes ŵoƌales de dƌoit puďliĐ et pƌivĠ. Il est ƌĠgi paƌ les aƌtiĐles L. 147-14 à L. 147-
16 du Đode de l’aĐtioŶ soĐiale et des faŵilles, le Đhapitƌe II de la loi Ŷ° ϮϬϭϭ-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d'amélioration de la qualité du droit, par leurs décrets d'application et par la présente 
convention. 
 
DaŶs l’iŶtĠƌġt de l’eŶfaŶt, « France enfance protégée » contribue au soutien des acteurs nationaux et 
internationaux de la prévention et la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe et de l’adoptioŶ, auǆ fiŶs d’aŵĠlioƌeƌ le 
bien-être des enfants et jeunes majeurs protégés et accompagnés et de leurs familles. 
 
Afin de ƌeŶfoƌĐeƌ la ĐohĠƌeŶĐe de la politiƋue puďliƋue de pƌĠveŶtioŶ et de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe suƌ 
l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe, « France enfance protégée » contribue à l’aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe l’ĠĐheloŶ 
ŶatioŶal et l’ĠĐheloŶ teƌƌitoƌial de sa ŵise eŶ œuvƌe, favoƌise le dialogue entre les parties prenantes 
que sont les coŶseils dĠpaƌteŵeŶtauǆ, Đhefs de file loĐauǆ de la politiƋue puďliƋue, l’État, les 
associations et les usagers. Il ĐoŶtƌiďue aiŶsi à favoƌiseƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe Đultuƌe ĐoŵŵuŶe des 
institutions et pƌofessioŶŶels ĐoŶĐeƌŶĠs et paƌtiĐipe de paƌ soŶ eǆpeƌtise à la dĠfiŶitioŶ et à l’ĠvaluatioŶ 
des politiques publiques. 
 
« France enfance protégée » assure également directement des missions opérationnelles dans les 
doŵaiŶes de l’adoptioŶ, l’aĐĐğs auǆ oƌigiŶes peƌsoŶŶelles et la pƌĠveŶtioŶ et la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. 
 
 
 
Titre premier – Constitution du Groupement 

 

Article 1 – Dénomination 

 
La dénomination du groupement est France enfance protégée (FEP).  
 
 
Article 2 – Objet et champ territorial 

 
2.1 Objet du GIP 

 
Le GIP eǆeƌĐe, à l’ĠĐheloŶ ŶatioŶal, des ŵissioŶs d’appui auǆ pouvoiƌs puďliĐs daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ et la 
ŵise eŶ œuvƌe de la politiƋue puďliƋue de pƌĠveŶtioŶ et de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe, d’adoptioŶ 
ŶatioŶale et iŶteƌŶatioŶale, daŶs le ƌespeĐt des ĐoŵpĠteŶĐes dĠvolues à l’AutoƌitĠ ĐeŶtƌale pouƌ 
l’adoptioŶ iŶteƌŶatioŶale iŶstituĠe paƌ l’aƌtiĐle L. ϭϰϴ-1 et le décret du 14 avril 2009 et d’aĐĐğs auǆ 
oƌigiŶes peƌsoŶŶelles. Pouƌ Đe faiƌe d’uŶe paƌt, il tƌaŶsŵet ƌĠguliğƌeŵeŶt auǆ pouvoiƌs puďliĐs toutes 
iŶfoƌŵatioŶs, doŶŶĠes et aŶalǇses susĐeptiďles d’appoƌteƌ à Đe deƌŶieƌ l’appƌĠheŶsioŶ la plus fiŶe 
possible qui lui permette de faire Ġvolueƌ les teǆtes de Loi daŶs soŶ ƌôle de lĠgislateuƌ.  D’autƌe paƌt il 
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ĐoŶtƌiďue à l’aŶiŵatioŶ, à la ĐooƌdiŶatioŶ et à la ĐohĠƌeŶĐe des pƌatiƋues suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe. 
À tƌaveƌs l’Oďseƌvatoiƌe national de la pƌoteĐtioŶ de l’enfance (ONPE) en tant que centre national de 

ƌessouƌĐes et d’aŶiŵatioŶ, il ĐoŶĐouƌt à la ĐapitalisatioŶ et à la pƌoŵotioŶ des eǆpĠƌieŶĐes pƌoďaŶtes 
ou ĐoŶvaiŶĐaŶtes, au dĠveloppeŵeŶt de la ĐoŶŶaissaŶĐe et à l’aŶiŵatioŶ de la ƌeĐheƌĐhe, à 
l’ĠlaďoƌatioŶ et à la diffusioŶ d’outils et de ƌĠfĠƌeŶtiels paƌtagĠs, et à l’haƌŵoŶisatioŶ des pƌatiƋues 
professionnelles sur tout le territoire national. Pour ce faire il mettra en place un outil de collecte des 

pƌoďlĠŵatiƋues et des ďesoiŶs eŶ s’appuǇaŶt suƌ les dĠpaƌteŵeŶts, des ĐolleĐtivités à statut particulier 

et des ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe aiŶsi Ƌue les 
personnes morales de droit public et privé.   

 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϭϰϳ-14 du Code de l’actioŶ sociale et des familles, il a notamment pour 
mission :  

− D’assuƌeƌ le seĐƌĠtaƌiat gĠŶĠƌal du CoŶseil ŶatioŶal pouƌ l’aĐĐğs auǆ oƌigiŶes peƌsoŶŶelles 
ŵeŶtioŶŶĠ à l’aƌtiĐle L. ϭϰϳ-ϭ, du CoŶseil ŶatioŶal de l’adoptioŶ ŵeŶtioŶŶĠ à l’aƌtiĐle L. ϭϰϳ-
12 et du Conseil national de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ŵeŶtioŶŶĠ à l’aƌtiĐle L. ϭϰϳ-13 ; 

− D’eǆeƌĐeƌ, sous le Ŷoŵ d’AgeŶĐe fƌaŶçaise de l’adoptioŶ, les ŵissioŶs ŵeŶtioŶŶĠes à l’aƌtiĐle 
L. 225-15 ; 

− De gĠƌeƌ le seƌviĐe ŶatioŶal d’aĐĐueil tĠlĠphoŶiƋue ŵeŶtioŶŶĠ à l’aƌtiĐle L. ϮϮϲ-6 ; 

− De gĠƌeƌ la ďase ŶatioŶale des agƌĠŵeŶts ŵeŶtioŶŶĠe à l’aƌtiĐle L. ϰϮϭ-7-1 ; 

− De gĠƌeƌ l’Oďseƌvatoiƌe ŶatioŶal de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ŵeŶtioŶŶĠ à l’article L. 226-6, 
qui assure les missions de centre national de ressources et de promotion de la recherche et de 
l’ĠvaluatioŶ ; 

− D’aŶalǇseƌ les deŵaŶdes ĠŵaŶaŶt des peƌsoŶŶes adoptĠes et des pupilles ou aŶĐieŶs pupilles 
de l’État, Ƌui ƌeĐheƌĐheŶt leuƌs oƌigiŶes et de les iŶfoƌŵeƌ et les oƌieŶteƌ eŶ foŶĐtioŶ de leuƌ 
situation vers les interlocuteurs compétents. 

 

Il présente au Parlement et au Gouvernement un rapport annuel rendu public. 
     
2.2 Compétence territoriale 

Le GIP est compétent sur le territoire national pour l'exercice de ses missions ainsi qu'à l'international 

en matière d'adoption, dans le ƌespeĐt des dispositioŶs de l’aƌtiĐle L.ϭϰϴ-1 du Đode de l’aĐtioŶ soĐiale 
et des familles et des conventions internationales en vigueur. Pour les recherches des origines à 

l'international, le GIP est compétent pour analyser les demandes émanant des personnes adoptées et 

des pupilles ou aŶĐieŶs pupilles de l’État, Ƌui ƌeĐheƌĐheŶt leuƌs oƌigiŶes et de les iŶfoƌŵeƌ et les 
orienter en fonction de leur situation vers les interlocuteurs compétents.  

 
Article 3 – Siège 

 
Le siège social du Groupement est fixé au 63 bis boulevard Bessières 75017 Paris.  
 

Il peut ġtƌe tƌaŶsfĠƌĠ eŶ tout autƌe lieu paƌ dĠĐisioŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ.  
 
Article 4 – Durée 

 
Le groupement est constitué pour une durée indéterminée. 
 
Le GIP jouit de la personnalité morale à compteƌ de la puďliĐatioŶ de l’aƌƌġtĠ d’appƌoďatioŶ de la 
présente convention constitutive. 
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Article 5 – Membres du GIP  

 
Le GƌoupeŵeŶt d’intérêt public est constitué entre : 
 
ϱ.ϭ L’État, représenté par les ministères chargés de : 

✓ La Famille et l’EŶfaŶĐe : 
− Le Directeur général de la cohésion sociale, ou son représentant ; 

− Le Directeur de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques ; 
ou son représentant ;  

✓ La Santé : 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’offƌe de soiŶ, ou soŶ représentant ; 

− Le Directeur général de la santé, ou son représentant ; 
✓ L’ÉduĐatioŶ NatioŶale, jeuŶesse et spoƌt : 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’eŶseigŶeŵeŶt sĐolaiƌe, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt ; 
− Le DiƌeĐteuƌ de la jeuŶesse, de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et de la vie associative, 

ou son représentant ;  
✓ Les Affaires étrangères :  

− Le DiƌeĐteuƌ des FƌaŶçais de l’ÉtƌaŶgeƌ et de l’adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶsulaiƌe ou 
son représentant ; 

✓ La Justice : 

− Le Directeur des affaires criminelles et des grâces, ou son représentant ; 

− Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse, ou son représentant ; 

− Le Directeur de la direction des affaires civiles et du Sceau, ou son 
représentant ; 

✓ L’IŶtĠƌieuƌ : 
− Le Directeur général de la police nationale, ou son représentant ;  

− Le Directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant ; 
✓ L’Outƌe-Mer : 

− Le Directeur général des Outre- Mer, ou son représentant ; 
✓ Les collectivités locales : 

− La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant. 
 

5.2 Les départements, les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales à statut paƌtiĐulieƌ et ĐolleĐtivitĠs d’Outƌe-mer 

compétentes en matière de protection des mineurs en danger, de recueil et de traitement des 

iŶfoƌŵatioŶs pƌĠoĐĐupaŶtes, d’aide soĐiale à l’eŶfaŶĐe et d’adoptioŶ, aiŶsi Ƌue l’Assemblée des 

départements de France. 

5.3 Les personnes morales de droit public ou privé suivantes :  

 

− L’AssoĐiatioŶ FƌaŶçaise d’IŶfoƌŵatioŶ et de ReĐheƌĐhe suƌ l’EŶfaŶĐe MaltƌaitĠe, 
− La Fédération Nationale des ADEPAPE, 

− La Fédération Nationale des Écoles des Parents et des Éducateurs,  

− La FoŶdatioŶ pouƌ l’EŶfaŶĐe, 

− L’UŶioŶ NatioŶale des AssoĐiatioŶs Faŵiliales, 

− L’AssoĐiatioŶ La Voiǆ de l’EŶfaŶt, 

− L’AssoĐiatioŶ EŶfaŶĐe et Paƌtage, 

− L’AssoĐiatioŶ L’EŶfaŶt Bleu, 

− La Convention Nationale des AssoĐiatioŶs de PƌoteĐtioŶ de l’EŶfaŶĐe, 
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− Enfance Famille Adoption, 

− Le mouvement français pour le planning familial, 

− La Voix des adoptés, 

− E-enfance,  

− La FĠdĠƌatioŶ fƌaŶçaise des oƌgaŶisŵes autoƌisĠs pouƌ l’adoptioŶ. 
 
5.4 Tout nouveau membre dont la participation au groupement est rendue obligatoire par la loi ou 
doŶt l’adhĠsioŶ a ĠtĠ autoƌisĠe daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϲ.ϭ. 
 

Article 6 – Adhésion, retrait, exclusion  

 
6.1 Adhésion 

 
L’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale peut, suƌ pƌopositioŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ et à la ŵajoƌitĠ siŵple, 
aĐĐepteƌ l’adhĠsioŶ de Ŷouveauǆ ŵeŵďƌes. 
 

6.2 Retrait 

 
En cours d'exécution de la convention, les membres mentionnés aux articles 5.1 à 5.4 peuvent se 
retirer du groupement pour motif légitime à l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'ils 
aient notifié leur volonté de se retirer du GIP 6 mois avant la fin de l'exercice et que les modalités, 
notamment financières, de ce retrait aient reçu l'accord de l'assemblée générale.  
 
6.3 Exclusion 

 
L'exclusion d'un des membres mentionnés aux articles 5.1 à 5.4 peut être prononcée sur proposition 
du conseil d'administration par l'assemblée générale, en cas d'inexécution de ses obligations ou pour 
faute grave. Le membre concerné est entendu au préalable. 
 
Les modalités, notamment financières, de cette exclusion doivent avoir reçu l'accord de l'assemblée 
générale à la majorité qualifiée. 
 
Article 7 – Droits statutaires  

 
Les droits statutaires des membres du groupement et la répartition des voix applicable aux 
dĠliďĠƌatioŶs de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale et du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ soŶt fiǆĠs ƌespeĐtiveŵeŶt auǆ 
articles 16.4 et 17.8. 
 
Titre II – Fonctionnement  

 

Article 8 – Capital 

 
Le groupement est constitué sans capital.  
 
Article 9 – Ressources du groupement 

 
Les ressources du groupement comprennent : 

− les contributions financières des membres ; 

− la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux, d'équipements ; 
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− les subventions ; 

− les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 
produits de la propriété intellectuelle ; 

− les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 

− les dons et legs et le mécénat. 
 
La mise à disposition de personnels, de locaux, d'équipements donne lieu à des conventions entre le 
GIP et les personnes morales mettant à disposition. 
 
Article 10 – Contributions statutaires 

 
EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L. 147-15 du Đode de l’aĐtioŶ soĐiale et des faŵilles, les ĐoŶtƌiďutioŶs 
fiŶaŶĐiğƌes veƌsĠes paƌ l’État, les dĠpaƌteŵeŶts et les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales à statut paƌtiĐulieƌ 
ŵeŶtioŶŶĠes à l’aƌtiĐle 5.2 sont réparties de la manière suivante :  

− État : 50 %, 

− DĠpaƌteŵeŶts et autƌes ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales ŵeŶtioŶŶĠes à l’aƌtiĐle ϱ.Ϯ : 50 %. 
 
Les suďveŶtioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt ou d’iŶvestisseŵeŶt Ƌu’uŶ ŵeŵďƌe peut veƌseƌ aiŶsi Ƌue les ŵises 
à disposition de personnel consenties le cas échéant au groupement ne sont pas regardées comme 
des contributions statutaires. 
 
Au vu du ďudget appƌouvĠ paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale, le diƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal ĐoŵŵuŶiƋue auǆ 
responsables de chaque département ou collectivité les montants dus, qui constituent des dépenses 
oďligatoiƌes ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. 147-15 du Đode de l’aĐtioŶ soĐiale et des familles. 
 
UŶe avaŶĐe ƌepƌĠseŶtative de ϱϬ% de la ĐoŶtƌiďutioŶ de l’État et de ϱϬ% de la ĐoŶtƌiďutioŶ des 
collectivités de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte est veƌsĠe au GƌoupeŵeŶt avaŶt le ϯϭ ŵaƌs de ĐhaƋue aŶŶĠe Đivile. 
Le solde de la contribution des collectivités est versé dans un délai de 30 jours après la publication du 
dĠĐƌet ŵeŶtioŶŶĠ à l’aƌtiĐle L. 147-15 du Đode de l’aĐtioŶ sociale et des familles. Le solde de la 
ĐoŶtƌiďutioŶ de l’État est veƌsĠ au plus taƌd le ϯϬ septeŵďƌe de l’aŶŶĠe eŶ Đouƌs. 
 

Article 11 – OďligatioŶs des ŵeŵďres à l’Ġgard des tiers et eŶtre eux  

 
Sauf convention particulière, les membres ne sont pas tenus envers les tiers des engagements du 
gƌoupeŵeŶt. Ils Ŷe soŶt pas solidaiƌes à l’Ġgaƌd des tieƌs. 
 
La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leurs contributions 
statutaiƌes auǆ Đhaƌges du gƌoupeŵeŶt. Le Ŷouveau ŵeŵďƌe Ŷ’est tenu que des dettes échues à 
compter de son admission, au prorata de sa contribution aux charges du groupement. En cas de retrait 
ou d’eǆĐlusioŶ, et sauf dĠĐisioŶ ĐoŶtƌaiƌe de l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale, pƌise à la ŵajoƌitĠ ƋualifiĠe, ŵoiŶs 
le membre concerné, un membre est responsable des dettes du groupement, échues à la date à du 
ƌetƌait ou de l’eǆĐlusioŶ, à ƌaisoŶ de ses ĐoŶtƌiďutioŶs statutaiƌes auǆ Đhaƌges. 
 
Dans leur rapport entre eux, les membres sont tenus des obligations du groupement à proportion de 
leurs droits statutaires. 
 
Article 12 – Propriété des équipements, des logiciels et des locaux  

 
Loƌs de sa ĐƌĠatioŶ le GIP ƌepƌeŶd l’eŶseŵďle des dƌoits et oďligatioŶs des stƌuĐtuƌes Ƌu’il ƌeŵplaĐe ou 
pour le compte desquelles il exerce les missions selon un calendrier assurant une transition sécurisée. 
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Les biens acquis ou développés en commun par les membres dans le cadre des activités du GIP 
appaƌtieŶŶeŶt au gƌoupeŵeŶt. EŶ Đas de dissolutioŶ du gƌoupeŵeŶt, ils soŶt dĠvolus à d’autƌes 
personnes conformément aux règles établies à l'article 25. 
 
Les ďieŶs ŵis à dispositioŶ du GIP paƌ les ŵeŵďƌes ou paƌ d’autƌes peƌsoŶŶes deŵeuƌeŶt leuƌ 
propriété. En cas de dissolution du GIP, ils sont remis à leur disposition. 
 
Article 13 – Budget  

 
Les règles budgétaires et comptables du GIP sont régies par les titres I et III du décret 2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 
 
Un règlement financier, adoptĠ paƌ le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, pƌĠĐise, daŶs le ƌespeĐt de la 
ƌĠgleŵeŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe appliĐaďle, les autƌes ƌğgles ƌelatives à la pƌĠpaƌatioŶ, à l’adoptioŶ et à la 
présentation du budget initial et des budgets rectificatifs. 
 

Article 14 – Gestion 

 
Au cas où les charges dépassent les recettes de l’eǆeƌĐiĐe, le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ statue suƌ le 
ƌepoƌt du dĠfiĐit suƌ l’eǆeƌĐiĐe suivaŶt et le souŵet à l'AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale pouƌ validatioŶ. 
 
Il peut ġtƌe iŶstituĠ daŶs l’ĠtaďlisseŵeŶt des ƌĠgies de ƌeĐettes et des ƌĠgies d’avaŶĐes daŶs les 
conditions prévues par le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et 

d’avaŶĐes des oƌgaŶisŵes puďliĐs.  

 

14.1 Ordonnateur 

 
L’oƌdoŶŶateuƌ pƌesĐƌit l’eǆĠĐutioŶ des ƌeĐettes et des dĠpeŶses. Le diƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal du GIP a la ƋualitĠ 
d’oƌdoŶŶateuƌ. Il peut dĠlĠgueƌ sa sigŶatuƌe et se faiƌe supplĠeƌ eŶ Đas d’aďseŶĐe ou d’eŵpġĐheŵeŶt. 
Il iŶfoƌŵe l’oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt des dĠlĠgatioŶs Ƌu’il accorde. 
 
Les ĐoŶveŶtioŶs aǇaŶt pouƌ oďjet de pƌoĐuƌeƌ à l’oƌgaŶisŵe des ƌeĐettes ƌelğveŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe 
de l’oƌdoŶŶateuƌ. Au-delà de la somme de 50 ϬϬϬ € ;ou ϭϬϬ ϬϬϬ €Ϳ et d’uŶe duƌĠe de tƌois aŶs, uŶe 
dĠĐisioŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ou du ďuƌeau est ŶĠĐessaiƌe. 
 
L’oƌdoŶŶateuƌ a seul ƋualitĠ pouƌ pƌoĐĠdeƌ à l’eŶgageŵeŶt des dĠpeŶses. Toutefois, l’autoƌisatioŶ 
pƌĠalaďle du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ou du ďuƌeau est ƌeƋuise eŶ ŵatiğƌe d’aĐƋuisitioŶs iŵŵoďiliğƌes, 
quel que soit le montant, et pour les autres contrats et transactions au-delà de la somme de 100 ϬϬϬ€. 
 
14.2 Tenue des comptes 

 
La tenue des comptes du Groupement est assurée selon les règles de la comptabilité publique par un 

agent comptable désigné par arrêté du ministre chargé du budget. Le Règlement financier du 

GƌoupeŵeŶt est aƌƌġtĠ paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 

 
14.3 Contrôles 

 
Le Groupement est soumis au contrôle de la Cour des Comptes dans les conditions prévues par les 
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articles L. 133-1 et suivants du code des juridictions financières. 
 
14.4 Commissaire du gouvernement 

 
Un Commissaire du Gouvernement est nommé auprès du Groupement par le Ministre chargé de la 
Faŵille et de l’EŶfaŶĐe. Il est ĐoŶvoƋuĠ à toutes les ƌĠuŶioŶs du Buƌeau, du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ 
et de l'Assemblée générale et a un droit de communication de tous les documents de gestion du 
Groupement. 

Il peut deŵaŶdeƌ la ƌĠuŶioŶ du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ loƌsƋue l'iŶtĠƌġt du GƌoupeŵeŶt l'eǆige. 

Les copies de l'ensemble des décisions et délibérations des organes décisionnels du Groupement lui 
sont adressées. 

Il dispose, dans le délai de 15 jours, d'un droit de veto suspensif sur les décisions ou les délibérations 
qui mettent en jeu l'existence ou le bon fonctionnement du Groupement, notamment celles prises en 
violation de dispositions législatives ou réglementaires ou de la présente convention. Dans ce cas, la 
délibération ou la décision en cause fait l'objet d'un nouvel examen par les organes qualifiés du 
Groupement dans un délai de 15 jours. 

 
Article 15 – Personnel 

 

Loƌs de sa ĐƌĠatioŶ, le GIP ƌepƌeŶd l’eŶseŵďle des peƌsoŶŶels des stƌuĐtuƌes Ƌui assuraient 
précédemment les missions qui lui sont confiées ou pour le compte desquelles il les exerce désormais. 
Il s’agit ŶotaŵŵeŶt des ageŶts du GIPED, de l’AFA, du CNAOP et du CNPE, pour ces deux derniers, au 
titre des missions du secrétariat général. Les conditions salariales et statutaires des agents ne sont pas 
affectées par cette reprise.  
 
La direction générale dispose d’uŶ dĠlai de 24 mois pour proposer au Président du conseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ uŶe haƌŵoŶisatioŶ des ĐoŶditioŶs de ƌĠŵuŶĠƌatioŶs et avaŶtages des agents de la 
nouvelle structure formalisés dans uŶ Đadƌe d’eŵploi gaƌaŶtissaŶt le ŵaiŶtieŶ des avaŶtages aĐƋuis 
pour les agents transférés des structures avant leur rattachement au nouveau GIP. 
 
PeŶdaŶt les ϭϮ ŵois de la pĠƌiode de tƌaŶsitioŶ et jusƋu’à l’aďoutisseŵeŶt d’uŶ Đadƌe d’eŵploi uŶiƋue 
pour le nouveau GIP, les recrutements et rémunérations des nouveaux agents seront alignés sur les 
dispositioŶs Ƌui ƌĠgissaieŶt l’eŶtitĠ avaŶt soŶ ƌattaĐhement au nouveau GIP.  
 

 

15.1 Mise à disposition de personnels 

 
Les personnels mis à la disposition du Groupement par ses membres conservent leur statut d'origine. 
Leur employeur d'origine garde à sa charge leur rémunération ainsi que leur couverture sociale, et il 
ĐoŶseƌve la ƌespoŶsaďilitĠ de leuƌ avaŶĐeŵeŶt. Ces peƌsoŶŶels soŶt plaĐĠs sous l’autoƌitĠ foŶĐtioŶŶelle 
du DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal du GƌoupeŵeŶt et soŶt souŵis auǆ ƌğgles d’oƌgaŶisatioŶ du GƌoupeŵeŶt. 
 
15.2 Détachements de fonctionnaires 

 
Des agents de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics peuvent être détachés 
aupƌğs du GƌoupeŵeŶt pouƌ ġtƌe plaĐĠs sous l’autoƌitĠ du DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal du GƌoupeŵeŶt 
conformément à leur statut et aux règles de la fonction publique. 
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15.3 Personnels du groupement 

 
Outre les personnels détachés ou mis à disposition du Groupement, celui-ci peut recruter des 
peƌsoŶŶels pƌopƌes. L’aĐĐoƌd du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ est ƌeƋuis pouƌ ĐhaƋue ĐƌĠatioŶ de poste 
budgétaire. 
 
Les conditions de recrutement et d'emploi de ces personnels sont fixées par un cadre d'emploi propre 
au GƌoupeŵeŶt dĠfiŶi paƌ uŶ dĠĐƌet eŶ CoŶseil d’État pƌis eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬϵ de la loi 
n° 2001-525 du 17 mai 2011 et du décret n°2013-292 du 5 avril 2013. Ces agents publics contractuels 
sont rémunérés sur le budget du Groupement.  
 
Dans des conditions fixées par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013, ils peuvent être recrutés par 
contrat à durée indéterminée (CDI) ou par contrat à durée déterminée (CDD). Dans ce dernier cas le 
contrat ne peut excéder trois ans, et il ne peut être renouvelé que par disposition expresse, dans une 
limite de six ans, fractionnée en fonction des besoins du Groupement. Les agents ainsi recrutés 
Ŷ’aĐƋuiğƌeŶt pas de dƌoit à oĐĐupeƌ ultérieurement des emplois au sein des administrations et 
collectivités membres du Groupement. 
 
L’Ġtat des effeĐtifs au ϯϭ dĠĐeŵďƌe de ĐhaƋue aŶŶĠe est aŶŶeǆĠ au Rappoƌt d’aĐtivitĠ du GƌoupeŵeŶt. 
 
Les modalités de rémunération des personnels sont fixées par le conseil d'administration sur 
proposition du directeur général.  
 
15.4 Autres personnels du GIP et bénévolat 

 

Pour l'exercice de ses missions dans les pays d'origine des enfants, le GIP peut recruter des 

correspondants locaux. Ces personnels relèvent des législations sociales et de protection sociale 

applicables dans le pays où ils travaillent. 

Les correspondants départementaux contribuent localement au fonctionnement du GIP. Ils restent 

sous l'autorité du Président de leur conseil départemental de rattachement. 

Le GIP peut avoir recours au bénévolat. Il assure la protection des bénévoles participant à ses missions 

en souscrivant un contrat d'assurance. 

 
Titre III – Organisation, administration et représentation du GIP 

 

Article 16 – Assemblée générale 

 
16.1 Composition 

 
L’AsseŵďlĠe GĠŶĠƌale est ĐoŵposĠe de l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes du GƌoupeŵeŶt. Elle Đoŵpoƌte tƌois 
collèges : 

• Le 1er Đollğge des ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État ;ϭ4 membres) 
 

L’État, ƌepƌĠseŶtĠ paƌ les ministères chargés de : 

✓ La Faŵille et l’EŶfaŶĐe : 
− Le Directeur général de la cohésion sociale, ou son représentant ; 

− Le Directeur de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques, 
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ou son représentant ;  
✓ La Santé : 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’offƌe de soiŶ, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt ; 
− Le Directeur général de la santé, ou son représentant ; 

✓ L’ÉduĐatioŶ NatioŶale, jeunesse et sport : 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’eŶseigŶeŵeŶt sĐolaiƌe, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt ; 
− Le Directeur de la jeuŶesse, de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et de la vie assoĐiative, 

ou son représentant ;  
✓ Les Affaires étrangères 

− Le DiƌeĐteuƌ des FƌaŶçais de l’ÉtƌaŶgeƌ et de l’adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶsulaiƌe ou 
son représentant ; 

✓ La Justice : 

− Le Directeur des affaires criminelles et des grâces ou son représentant ; 

− Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse, ou son représentant ; 

− Le Directeur de la direction des affaires civiles et du Sceau ou son 
représentant ; 

✓ L’IŶtĠƌieuƌ : 
− Le Directeur général de la police nationale, ou son représentant ;  

− Le Directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant ; 
✓ L’Outƌe-Mer : 

− Le Directeur général des Outre- Mer ou son représentant. 
✓ Les collectivités locales : 

− La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant. 
 

• Le 2e collège des représentants des départements et collectivités compétentes en matière de 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe (départements et collectivités), l’AsseŵďlĠe des dĠpaƌteŵeŶts de 
France y est représentée avec un voix consultative 

 

• Le 3e collège des représentants des personnes morales de droit public ou privé (14 
associations) 

 

− L’AssoĐiatioŶ FƌaŶçaise d’IŶfoƌŵatioŶ et de ReĐheƌĐhe suƌ l’EŶfaŶĐe MaltƌaitĠe, 
− La Fédération Nationale des ADEPAPE, 

− La Fédération Nationale des Écoles des Parents et des Éducateurs,  

− La FoŶdatioŶ pouƌ l’EŶfaŶĐe, 
− L’UŶioŶ NatioŶale des AssoĐiatioŶs Faŵiliales, 
− L’AssoĐiatioŶ La Voiǆ de l’EŶfaŶt, 
− L’AssoĐiatioŶ EŶfaŶĐe et Paƌtage, 
− L’AssoĐiatioŶ L’EŶfaŶt Bleu, 
− La Convention Nationale des AssoĐiatioŶs de PƌoteĐtioŶ de l’EŶfaŶĐe, 
− Enfance Famille Adoption, 

− Le mouvement français pour le planning familial, 

− La Voix des adoptés, 

− E-enfance,  

− La FĠdĠƌatioŶ fƌaŶçaises des oƌgaŶisŵes autoƌisĠs pouƌ l’adoptioŶ. 
 

Les représentants du deuxième et du troisiğŵe Đollğge à l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale soŶt dĠsigŶĠs paƌ les 
autorités compétentes ou par les assemblées délibérantes de ces membres. 
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La pƌĠsideŶĐe de l'AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale est assuƌĠe paƌ le PƌĠsideŶt du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, ou, à 
défaut, par un des trois vice-pƌĠsideŶts du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 
 
16.2 Convocation 

 
Elle se ƌĠuŶit suƌ ĐoŶvoĐatioŶ du PƌĠsideŶt du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ au ŵoiŶs uŶe fois paƌ aŶ. Elle 
se réunit de droit à la demande de ses membres représentant au moins un tiers des voix sur un ordre 
du jour déterminé. 
 
L'Assemblée générale est convoquée huit jours au moins à l'avance, ou cinq jours avant en cas de 
difficultés pour une séance extraordinaire. 
 
La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de réunion. Elle peut être effectuée par courriel. 
L’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale peut ġtƌe ƌĠuŶie eŶ visioĐoŶfĠƌeŶĐe ou eŶ audioĐoŶfĠƌeŶĐe. 
 
UŶ ƌğgleŵeŶt iŶteƌŶe dĠfiŶit les ŵodalitĠs de ĐoŵptaďilisatioŶ des voiǆ et d’oƌgaŶisatioŶ des débats 
en cas de réunion dématérialisée. 
 
ϭϲ.ϯ CoŵpĠteŶĐes de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠrale 

 
SoŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe de l'AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale suƌ pƌopositioŶ du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ : 
 

− La ŶoŵiŶatioŶ des ŵeŵďƌes du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ paƌ les deuxièmes et troisièmes 
collèges et daŶs les ĐoŶditioŶs ŵeŶtioŶŶĠes à l’aƌtiĐle ϭϳ 

− La révocation des membres du Conseil d’adŵiŶistƌatioŶ visés à l’aƌtiĐle ϭϳ de la présente 
convention ; 

− L’adoptioŶ du pƌogƌaŵŵe aŶŶuel d’aĐtivitĠ du GƌoupeŵeŶt ; 

− L’adoptioŶ du ďudget iŶitial et des ďudgets ƌeĐtifiĐatifs aŶŶuels ; 

− L'approbation du Compte financier de chaque exercice ; 

− L’appƌoďatioŶ du Rappoƌt d’aĐtivitĠ aŶŶuel ; 
− L’appƌoďatioŶ et la modification de la Convention constitutive du Groupement, sur 

pƌĠseŶtatioŶ du PƌĠsideŶt du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ; 

− La dissolution du Groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation ; 

− La dissolutioŶ puis le ƌeŶouvelleŵeŶt du CoŶseil d’adŵiŶistration en cas de difficultés graves 
entravant l'administration du Groupement. Dans ce cas, l'Assemblée générale doit procéder à 
la dĠsigŶatioŶ du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ daŶs uŶ dĠlai d'uŶ mois ; 

− L’adŵissioŶ d’uŶ Ŷouveau ŵeŵďƌe, l’eǆĐlusioŶ d’uŶ membre et la fixation des modalités, 
ŶotaŵŵeŶt fiŶaŶĐiğƌes, du ƌetƌait d’uŶ ŵeŵďƌe. 

 

16.4 Répartition des voix par collège et par membre 

 
Pouƌ la dĠteƌŵiŶatioŶ du ƌĠsultat des votes, ĐhaƋue ŵeŵďƌe dispose d’uŶ Ŷoŵďƌe de voiǆ Ġgal au 
nombre total de voix dont dispose le collège auquel il appartient, divisé par le nombre de membres de 
ce collège.  
 
Pouƌ le vote ƌelatif à l’adoptioŶ du ďudget iŶitial, des ďudgets ƌeĐtifiĐatifs et du Đoŵpte fiŶaŶĐieƌ : 
 

− Le Đollğge des ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État dispose du ŵġŵe Ŷoŵbre de voix que le collège des 
représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 

file:///C:/Users/mathieu.gualandi/Desktop/C’est%20dans%20les%20clous%20de%20la%20loi%20de%202011,%20dont%20l’article%20105%20prévoit%20:
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d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ; 
 

− Le collège des représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des 
ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe dispose 
d’uŶe voiǆ paƌ dĠpaƌteŵeŶt, ou ĐolleĐtivitĠ.   

 
Pour toute autre question, y compris les questions ayant une incidence budgétaire : 
 

− Le Đollğge des ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État dispose du ŵġŵe Ŷoŵďƌe de voiǆ Ƌue le Đollğge des 
représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfance ; 

 

− Le collège des représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des 
ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe dispose 
d’uŶe voiǆ paƌ dĠpaƌteŵeŶt, ou ĐolleĐtivitĠ ; 

 

− Le collège des représentants des personnes morales de droit public ou privé dispose de deux 
voix par membre. 

 
16.5 Délibérations 

 
Les délibérations sont adoptées à : 
 

− La ŵajoƌitĠ aďsolue des voiǆ eǆpƌiŵĠes paƌ les ŵeŵďƌes des Đollğges ϭ et Ϯ, loƌsƋu’elles oŶt 
tƌait à l’adoption du budget initial, des budgets rectificatifs et du compte financier ; 
 

− La ŵajoƌitĠ siŵple des voiǆ eǆpƌiŵĠes paƌ l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes du GƌoupeŵeŶt pƌĠseŶts 
ou ƌepƌĠseŶtĠs, loƌsƋu’elles oŶt tƌait à toute autƌe ƋuestioŶ, Ǉ Đoŵpƌis les ƋuestioŶs aǇaŶt une 
incidence budgétaire. 

 
En cas de partage des voix, la voix du Président, ou en son absence, du vice-président, président de 
séance, est prépondérante. 
 
16.6 Quorums 

 
L'Assemblée générale ne délibère valablement que si tous les collèges sont présents ou représentés et 
si la moitié des membres du Groupement sont présents ou représentés. 
 
Au cas où ces quorums ne sont pas atteints, l'Assemblée générale est convoquée à nouveau dans les 
quinze jours et peut valablement délibérer si chacun des collèges est représenté sans condition de 
quorum. 
 
16.7 Procurations 

 

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois, un membre ne peut recevoir plus de quatre 
procurations à la fois. En outre, il ne peut recevoir de procuration que de membres issus du même 
collège que lui. 
 
Les membres de l'Assemblée générale titulaires d'une ou plusieurs procurations doivent remettre 
celles-ci au secrétariat de l'Assemblée générale au plus tard à l'ouverture de celle- ci. 
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16.8 Divers 

 
Les dĠliďĠƌatioŶs de l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale foŶt l’oďjet de pƌoĐğs-verbaux, qui sont signés par le 
président ou le cas échéant le vice-président. 
 
Le pƌĠsideŶt du ĐoŶseil sĐieŶtifiƋue, le diƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal du gƌoupeŵeŶt et l’ageŶt Đoŵptaďle assisteŶt, 
avec voix consultative, aux séances de l’asseŵďlĠe générale. 
 
 

Article 17 - Conseil d'administration 

 

17.1 Composition du conseil d'administration. 

 
Le GƌoupeŵeŶt est adŵiŶistƌĠ paƌ uŶ CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de 32 membres élus ou désignés dans 
les conditions fixées ci-dessous. 
 

Le 1er Đollğge ou Đollğge de l’État, visĠ à l’aƌtiĐle 16.1, est représenté par 10 membres : 
 

− Le Directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ; 

− Le DiƌeĐteuƌ de la ƌeĐheƌĐhe, des Ġtudes, de l’ĠvaluatioŶ et des statistiƋues ou soŶ 
représentant ; 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’offƌe de soiŶ ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt ; 
− Le DiƌeĐteuƌ des FƌaŶçais à l’ÉtƌaŶgeƌ et de l’adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶsulaiƌe, ou son représentant;  

− Le Directeur des affaires civiles et du Sceau; 

− Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’eŶseigŶeŵeŶt sĐolaiƌe, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt ; 
− Le DiƌeĐteuƌ de la jeuŶesse, de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et de la vie assoĐiative, ou soŶ 

représentant ; 

− La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant ; 

− Le DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal de l’Outƌe-mer ou son représentant. 
 

Le 2e collège ou collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outƌe-mer ayant compétence eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe est représenté par 10 présidents 
de Conseils départementaux ou de collectivités, ou leurs représentants, élus par les membres du 
seĐoŶd Đollğge ƌĠuŶis à l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale. Au moins un des membres du collège doit être un 

département ou une collectivité d’outƌe-mer. Le pƌĠsideŶt de l’ADF ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt dispose au 
seiŶ de Đe Đollğge d’uŶ siğge aveĐ voiǆ ĐoŶsultative. 
 
Le 3e collège ou collège des personnes morales de droit public ou privé et les personnalités qualifiées 
est représenté par 10 de ses ŵeŵďƌes Ġlus paƌ les ŵeŵďƌes du tƌoisiğŵe Đollğge ƌĠuŶis à l’AsseŵďlĠe 
générale et par 1 personnalité qualifiée désignée par le Gouvernement. 
 
Le collège des personnes morales de droit public comporte: 
 

− Ϯ ƌepƌĠseŶtaŶts d’assoĐiatioŶs iŶteƌveŶaŶt daŶs le seĐteuƌ de la pƌĠveŶtioŶ ou de la 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ; 

− 2 représentants d’associations iŶteƌveŶaŶt daŶs le seĐteuƌ de l’adoptioŶ ŶatioŶale ou 
internationale ; 

− ϭ ƌepƌĠseŶtaŶt d’assoĐiatioŶ iŶteƌveŶaŶt daŶs le Đhaŵp de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des feŵŵes 
en situation de vulnérabilité ; 
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− 2 représentants d’associations représentant les pupilles, les adoptés ou les mineurs et 
anciens mineurs accueillis eŶ pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe; 

− Ϯ ƌepƌĠseŶtaŶts d’assoĐiatioŶs représentant les associations gestionnaires en prévention et 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ; 

− 1 ƌepƌĠseŶtaŶts d’assoĐiatioŶs représentant les professionnels du secteur de la prévention 
et de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ;  

 

− et une personnalités qualifié reconnue en raison de sa compétence et son expérience dans 
le champ du dƌoit ou de l’ĠthiƋue qui a voix consultative.  

 
Le directeur général du gƌoupeŵeŶt et les pƌĠsideŶts des ĐoŶseils assisteŶt au ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ 
avec voix consultative. 
 
17.Ϯ DurĠe du ŵaŶdat et ŵodalitĠs d’ĠleĐtioŶ 

 

Les membres du collège 2 et 3 sont élus pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
L’ĠleĐtioŶ a lieu au scrutin pluri nominal à deux tours. Lors du premier tour, seuls les membres ayant 
obtenu la majorité absolue des voix exprimées sont déclarés élus. Lors du second tour, les membres 
sont déclarés élus à la majorité simple des voix exprimées. 
 
EŶ Đas d’eŵpġĐheŵeŶt pƌoloŶgĠ d’uŶ adŵiŶistƌateuƌ ou de la peƌte de la ƋualitĠ, eŶ ƌaisoŶ de laƋuelle 
la personne a été désignée administrateur, il est procédé à son remplacement pour la durée du mandat 
restant à courir, selon les dispositions prévues au règlement intérieur.  
 
17.3 Indemnités 

 
Le ŵaŶdat d'adŵiŶistƌateuƌ est eǆeƌĐĠ gƌatuiteŵeŶt. Toutefois, le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ peut 
allouer des indemnités de déplacements pour des missions qu'il confie aux administrateurs dans le 
cadre du budget voté par l'Assemblée générale. 
 
17.4 Représentants du personnel 

 
Un représentant du personnel cadre et un représentant du personnel non cadre assistent aux réunions 
du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ aveĐ voiǆ ĐoŶsultative pouƌ l’eŶseŵďle des ƋuestioŶs. Ils soŶt Ġlus paƌ le 
personnel du Groupement au sein de la Commission consultative paritaire, dans les conditions définies 
paƌ le Cadƌe d’eŵploi. 
 
17.5 Présidence 

 

Le pƌĠsideŶt du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ est Ġlu paƌŵi les adŵiŶistƌateuƌs du deuǆiğŵe Đollğge paƌ le 
ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ pouƌ uŶe duƌĠe de tƌois aŶs ƌeŶouvelaďle uŶe fois. Trois vice-présidents du 
ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ soŶt Ġlus ƌespeĐtiveŵeŶt paƌmi les administrateurs des trois collèges par le 
ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ pouƌ uŶe duƌĠe de tƌois aŶs ƌeŶouvelaďle uŶe fois.  
 
Le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ est ĐoŶvoƋuĠ, paƌ soŶ pƌĠsideŶt, ƋuiŶze jouƌs au ŵoiŶs à l’avaŶĐe. La 
ĐoŶvoĐatioŶ iŶdiƋue l’oƌdƌe du jouƌ et le lieu de ƌĠuŶioŶ. Le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ se ƌĠuŶit aussi 
souveŶt Ƌue l’iŶtĠƌġt du gƌoupeŵeŶt l’eǆige et au ŵoiŶs deuǆ fois paƌ an. 
 
Le vote par procuration est autorisé, dans la limite de deux pouvoirs par personne. 
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Les membres du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ peuveŶt Ǉ paƌtiĐipeƌ à distaŶĐe seloŶ des ŵodalitĠs pƌĠĐisĠes 
par le règlement intérieur de cette instance. 
 
17.6 Quorum 

 
Le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ dĠliďğƌe valaďleŵeŶt si tous les Đollğges soŶt pƌĠseŶts ou ƌepƌĠseŶtĠs et 
si la moitié de ses membres sont présents ou représentés. 
 
Au cas où ces quorums ne sont pas atteints, le Président convoque à nouveau les membres du Conseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ. Le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ dĠliďğƌe valaďleŵeŶt Ƌuel Ƌue soit le Ŷoŵďƌe de 
personnes présentes ou représentées, dès lors que chacun des collèges est présent ou représenté. 
 
Les dĠĐisioŶs du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ soŶt adoptĠes à la ŵajoƌitĠ siŵple, sauf stipulatioŶs 
contraires de la présente convention. La majorité qualifiée exige deux tiers des voix au moins. En cas 
de paƌtage des voiǆ, le pƌĠsideŶt du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ dispose d’uŶe voiǆ pƌĠpoŶdĠƌaŶte. 
 
Tout adŵiŶistƌateuƌ doit s’aďsteŶiƌ de paƌtiĐipeƌ auǆ dĠliďĠƌatioŶs du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ pouƌ les 
affaires qui le concernent personnellement. 
 
17.7 Compétences du Conseil 

Le conseil d'administration détermine les orientations du groupement et adopte des décisions en vue 

de leur réalisation. Il délibère notamment sur les objets suivants : 

 

− La convocation de l'assemblée générale, fixation de son ordre du jour et des projets de 
délibérations qui la concerne ; 

− Les pƌiŶĐipes gĠŶĠƌauǆ d’oƌgaŶisatioŶ et de foŶĐtioŶŶeŵeŶt du gƌoupeŵeŶt ; 
− L'adoption du programme annuel prévisionnel d'activités et du budget correspondant, y 

compris, le cas échéant, les prévisions d'engagement de personnel ; 

− La nomination des membres du comité technique du SNATED et des membres du conseil 
sĐieŶtifiƋue de l’ONPE ; 

− L’appƌoďatioŶ, apƌğs avis du ĐoŶseil sĐieŶtifiƋue et du diƌeĐteuƌ de l’ONPE, des fiŶaŶĐeŵeŶts 
d’Ġtudes ou de ƌeĐheƌĐhes et d’ĠvaluatioŶs eǆteƌŶes, des aides fiŶaŶĐiğƌes à l’oƌgaŶisatioŶ de 
manifestations ; 

− EŶ aĐĐoƌd aveĐ l’autoƌitĠ ĐeŶtƌale pouƌ l’adoptioŶ iŶteƌŶatioŶale, les dĠĐisioŶs de s’iŵplaŶteƌ 
daŶs les États d’oƌigiŶe des ŵiŶeuƌs ;  

− La décision de participer à un programme lié à l'adoption ; 

− La validation des comptes de chaque exercice  

− Le règlement financier du groupement ; 

− La nomination du directeur général du groupement et sa révocation suivant les conditions 
dĠfiŶies paƌ l’aƌtiĐle 20 ; 

− Les modalités de nomination des diƌeĐteuƌs de l’AFA, de l’ONPE, du SNATED, et des secrétaires 
généraux du CNAOP, du CNPE et du CNA. Les modalités de nomination des secrétaires 
généraux du CNAOP, du CNPE et du CNA prévoient l’avis consultatif des présidents des conseils 
respectifs.   

− Les modalités de rémunérations du directeur général, ainsi que les modalités, proposées par 
le directeur, de rémunération des autres personnels du groupement ; 

− L’autoƌisatioŶ des pƌises de paƌtiĐipatioŶ ;  
− L’assoĐiatioŶ du GIP à d’autƌes stƌuĐtuƌes l’autoƌisatioŶ des tƌaŶsaĐtioŶs. 
− L’aĐĐeptatioŶ des doŶs, legs et suďveŶtioŶs au-delà de la somme de 50 000 euros (voir si renvoi 

au ƌôle de l’oƌdoŶŶateuƌͿ. 
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Les dĠĐisioŶs du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ Ŷe peuveŶt ġtƌe pƌises Ƌu’à la ŵajoƌitĠ ƋualifiĠe.  
 
Pouƌ le vote du ďudget, du ďudget ƌeĐtifiĐatif et l’appƌoďatioŶ des Đoŵptes, seuls les ƌepƌĠseŶtaŶts du 
premier et du deuxième collège ont voix délibérative. 
 
17.8 Pondération des voix  

 

Pouƌ le vote ƌelatif à l’adoptioŶ du ďudget iŶitial, des ďudgets ƌeĐtifiĐatifs, et du Đoŵpte 
financier : 

− Le Đollğge des ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État, dispose de 10 voix : chacun des membres du 
collège État dispose à Đe titƌe d’ϭ voiǆ ; 

− Le collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe dispose de 10 
voix : chacun des membres du collège des départements et des collectivités dispose à 
Đe titƌe d’ϭ voiǆ. 

 

Pour toutes les autres questions, y compris les questions ayant une incidence budgétaire : 

− Le Đollğge des ƌepƌĠseŶtaŶts de l’État, dispose de 15 voix : chacun des membres du 
collège État dispose à Đe titƌe d’ϭ,5 voix ; 

− Le collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe, dispose de 15 
voix : chacun des membres du collège des départements et des collectivités dispose à 
Đe titƌe d’ϭ,5 voix ; 

− Le collège des personnes morales de droit public ou privé, dispose de 5 voix : chacun 
des ŵeŵďƌes du Đollğge des assoĐiatioŶs dispose à Đe titƌe d’ϭ/2 de voix. 

 

17.9 Délibérations  

 

Les délibérations sont adoptées à : 

− la majorité absolue des voix exprimées par les membres des collèges 1 et 2, loƌsƋu’elles 
oŶt tƌait à l’adoptioŶ du ďudget iŶitial, des ďudgets ƌeĐtifiĐatifs, et du Đoŵpte 
financier ; 

− la ŵajoƌitĠ siŵple des voiǆ eǆpƌiŵĠes paƌ l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes du CoŶseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ pƌĠseŶts ou ƌepƌĠseŶtĠs, loƌsƋu’elles oŶt tƌait à toute autƌe ƋuestioŶ, 
y compris les questions ayant une incidence budgétaire. 

 

En cas de partage des voix, la voix du Président, ou en son absence, du Vice-président, 

président de séance, est prépondérante. 

 
 
17.10 Remplacement des administrateurs 
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En cas de vacance de siège de représentants des deuxièmes et troisièmes collèges, le collège concerné, 
au sein de l'Assemblée générale, élit un nouvel administrateur. 
 
Lorsqu'un représentant du deuxième ou troisième collège cesse d'exercer la fonction au titre de 
laƋuelle il siğge au CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, il est ƌeŵplaĐĠ paƌ soŶ suĐĐesseuƌ daŶs ladite foŶĐtion. 
Dans les deux cas, ces nouveaux administrateurs poursuivent le mandat de leur prédécesseur jusqu'à 
son terme. 
 
En cas de création de nouveaux sièges au sein des différents collèges, le mandat des nouveaux 
administrateurs est exercé à concurrence du délai qui reste à courir pour les mandats de leurs pairs. 
 
Article 18 – Bureau du Conseil 

 
Le Bureau est composé de 10 ŵeŵďƌes dĠsigŶĠs ou Ġlus paƌ les ŵeŵďƌes du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ :  
 

− Le PƌĠsideŶt du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, issu du 2e collège ; 

− Les deux Vice-présidents, issus des 1er et 3e collèges ; 

− Trois autres ƌepƌĠseŶtaŶts du Đollğge de l’État dĠsigŶĠs paƌŵi les ŵeŵďƌes du CoŶseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ ƌelevaŶt de Đe Đollğge ; 

− Trois autres représentants du collège des départements, des collectivités à statut particulier 
et des ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-ŵeƌ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe Ġlus 
à la ŵajoƌitĠ siŵple paƌŵi les ŵeŵďƌes du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ƌelevaŶt de Đe Đollğge ; 

− Un autre représentant du collège des associations élus à la majorité simple parmi les membres 
du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ƌelevaŶt de Đe Đollğge. 

 
Les membres du Bureau sont désignés ou élus pour une durée de 3 ans. 
 
Le Bureau prépare les réunions et les décisioŶs du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 
 
Le directeur général assiste aux réunions du Bureau.  
 
Article 19 – Conseil scientifique 
 
Le Conseil scientifique comprend vingt membres : 
 

• Diǆ ƌepƌĠseŶtaŶts d’oƌgaŶisŵes ĐoŵŵaŶditaiƌes de ƌeĐheƌĐhes daŶs le doŵaiŶe de la 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe :  
− La Direction générale de la cohésion sociale ;  

− La DiƌeĐtioŶ de la ƌeĐheƌĐhe, des Ġtudes, de l’ĠvaluatioŶ et des statistiƋues ou soŶ 
représentant ; 

− Le Direction de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; 

− La DiƌeĐtioŶ gĠŶĠƌale de la ƌeĐheƌĐhe et de l’iŶŶovatioŶ ; 
− L’IŶstitut ŶatioŶal des Ġtudes dĠŵogƌaphiƋues ;  
− L'Institut des études et de la recherche sur le droit et la justice ;  

− La Fondation de France ;  

− L’AssoĐiatioŶ ŶatioŶale des diƌeĐteuƌs d’aĐtioŶ soĐiale et de santé des conseils 
départementaux ;  

− L’Oďseƌvatoiƌe ŶatioŶal de l’aĐtioŶ soĐiale dĠĐeŶtƌalisĠe ; 

− L’IŶstitut ŶatioŶal de la jeuŶesse et de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe.  
 
Ces personnalités sont proposées par leurs institutions de rattachement. 
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• Dix chercheurs français ou étrangers en activité, choisis à titre personnel, connus pour leurs 
tƌavauǆ daŶs les doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe de l’ONPE.  
 

Ces personnalités sont nommées paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, conforment à l’aƌtiĐle ϭϳ.9 de la 

présente convention, sur proposition du Directeur général du Groupement, après avis du Directeur de 

l’ONPE et des ŵeŵďƌes du Buƌeau. 

Le DiƌeĐteuƌ de l’ONPE, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt, paƌtiĐipe auǆ ƌĠuŶioŶs du ĐoŶseil sĐieŶtifiƋue et eŶ assuƌe 
le secrétariat. 

Le CoŶseil sĐieŶtifiƋue est uŶe iŶstaŶĐe d’eǆpeƌtise, de ĐoŶseil et de pƌopositioŶ. Il peut être consulté 

autaŶt Ƌue de ďesoiŶ paƌ le DiƌeĐteuƌ de l’ONPE, suƌ des ƋuestioŶs ƌelevaŶt de sa ĐoŵpĠteŶĐe. 

Le Conseil scientifique instruit les dossiers de ĐaŶdidatuƌes eŶ ƌĠpoŶse à l’appel d’offƌes aŶŶuel, eŶ 
ŵatiğƌe d’Ġtudes et de ƌeĐheƌĐhes. 

Le CoŶseil sĐieŶtifiƋue eǆaŵiŶe, Ġvalue et le Đas ĠĐhĠaŶt Đlasse les pƌojets d’Ġtudes, de ƌeĐheƌĐhes, ou 
d’ĠvaluatioŶ, les pƌojets d’aide à l’oƌgaŶisatioŶ de ĐoŶgƌğs, colloques, conférences de consensus, etc., 

susĐeptiďles d’ġtƌe fiŶaŶĐĠs paƌ l’ONPE. 

Le CoŶseil sĐieŶtifiƋue paƌtiĐipe, aveĐ l’ĠƋuipe de l’ONPE, à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ƌeĐheƌĐhes eŶ Đouƌs 
et évalue les travaux achevés. Dans ce cadre, il peut proposer au DireĐteuƌ de l’ONPE de ƌeĐouƌiƌ 
poŶĐtuelleŵeŶt à l’avis de ĐheƌĐheuƌs fƌaŶçais ou ĠtƌaŶgeƌs ŶoŶ ŵembres du Conseil scientifique. Ceci 
afiŶ de pƌoŵouvoiƌ daŶs l’iŶtĠƌġt supĠƌieuƌ de l’eŶfaŶt, des eǆpĠƌieŶĐes ĐoŶĐouƌaŶt au 
développement de la connaissance et à l’aŶiŵatioŶ de la ƌeĐheƌĐhe, à l’ĠlaďoƌatioŶ et à la diffusioŶ 
d’outils et de ƌĠfĠƌeŶtiels paƌtagĠs aiŶsi Ƌu’à l’haƌŵoŶisatioŶ des pƌatiƋues pƌofessioŶŶelles. 
 
 
Article 20 – Directeur général du groupement 

 
Le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ Ŷoŵŵe le diƌeĐteuƌ gĠnéral sur proposition du Ministre chargé des 
faŵilles, apƌğs avis du pƌĠsideŶt de l’ADF, pouƌ uŶe duƌĠe de ϯ aŶs ƌeŶouvelaďle uŶe fois. 
 
Ses ŵodalitĠs de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ soŶt aƌƌġtĠes paƌ le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, suƌ pƌopositioŶ de soŶ 
président. 
 
Le directeur général assure le fonctionnement du groupement sous l'autorité du conseil 
d'administration et dans les conditions fixées par celui-ci. À cet effet, il : 
 

− Structure l'activité et le fonctionnement du GIP et a autorité sur les personnels du 
groupement ;  

− Est ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement ; 

− Veille aux équilibres budgétaires et financiers du groupement ; 

− Pƌopose au ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ les ŵodalitĠs de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ des peƌsoŶŶels ; 
− Signe tous les contrats de travail et toutes les conventions ; 

− Signe les tƌaŶsaĐtioŶs apƌğs autoƌisatioŶ du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ; 
− Représente le GIP en justice et dans les actes de la vie civile ; 

− Une fois par an, soumet au conseil d'administration un rapport d'activité du groupement.  

− En fonctioŶ des Đhoiǆ stƌatĠgiƋues, ŵet eŶ œuvƌe les dĠĐisioŶs du ĐoŶseil d'adŵiŶistƌatioŶ et 
de l'assemblée générale en sa qualité de responsable exécutif du GIP ; 

− Pilote la communication des activités réalisées par le groupement ; 
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− Élabore le projet de budget nécessaiƌe à leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ; 
− Rend compte au président du CA et aux organes délibérants de l'activité du GIP, notamment à 

partir d'indicateurs prédéterminés. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le directeur du groupement engage le groupement par tout acte 
entrant dans son objet. 
 
Il peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité pouƌ l’eǆeƌĐiĐe de ses attƌiďutioŶs. 
 

Article 21 –  Relations du GIP avec les trois conseils  

 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϭϰϳ-14 du Code de l’aĐtioŶ soĐial et des faŵilles, le GIP assure le secrétariat 
gĠŶĠƌal du CoŶseil ŶatioŶal pouƌ l’accès aux origines personnelles, du CoŶseil ŶatioŶal de l’adoptioŶ et 
du Conseil national de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. À Đette fiŶ, il organise les moyens humains, financiers 
et logistiques nécessaires à leur fonctionnement. Les seĐƌĠtaiƌes gĠŶĠƌauǆ soŶt sous l’autoƌitĠ 
hiĠƌaƌĐhiƋue du DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal du GIP et sous l’autoƌitĠ foŶĐtioŶŶelle des pƌĠsideŶts ĐoŶĐeƌŶĠs. 
 
Les moyens ŶĠĐessaiƌes au pƌogƌaŵŵe d’aĐtivitĠ des trois conseils sont évalués en fonction des 
capacités budgétaires du Groupement, au regard du cadre légal des conseils en vigueur et après 
examen des pƌogƌaŵŵes d’aĐtivitĠ pƌĠvisioŶŶels que ces derniers transmettent aux instances 
exécutives du Groupement. Le Directeur général s’assuƌe que le progƌaŵŵe d’activité du Groupement 
est en cohérence avec les programmes d’aĐtivitĠ élaborés par les conseils.  
 
Le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ du Groupement peut s’appuǇeƌ suƌ les avis ĐoŶsultatifs des trois conseils 
pour son propre programme d’aĐtivitĠ.  
 

 

Titre IV - Dispositions transitoires  

 
Article 22 – Emplois  

 

Les DiƌeĐteuƌs gĠŶĠƌauǆ de l’AFA et du GIPED au jouƌ de l’appƌoďatioŶ de la ĐoŶveŶtioŶ ĐoŶstitutive 
soŶt plaĐĠs eŶ positioŶ d’adjoiŶt du Directeur général du Groupement.  
 
 

Titre V – Liquidation du GIP 

 

Article 23 – Dissolution 

 

Le groupement est dissous par : 
 
1° décision de l'assemblée générale ; 
 
2° décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en cas 
d'extinction de l'objet. 
 
La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du groupement 
subsiste pour les besoins de celle-ci. 
 
Article 24 – Liquidation 
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Le conseil d’adŵiŶistƌatioŶ Ŷoŵŵe uŶ ou plusieuƌs liƋuidateuƌs et dĠteƌŵiŶe les ƌğgles ƌelatives à leuƌ 
rémunération. 
 
Les attƌiďutioŶs et l’ĠteŶdue des pouvoiƌs du liƋuidateuƌ soŶt fiǆĠes paƌ l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale. 
 
 
Article 25 – Dévolution des actifs 

 
Après paiement des dettes et, le cas échéant, remboursement du capital ou reprise des apports, 
l'excédent d'actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par 
l'assemblée générale du groupement. 
 
 

Article 26 – Condition suspensive 

 
La présente convention est conclue sous réserve de son approbation et de sa publication par les 
autorités compétentes. 
 
 
 
 
Fait à                     , le                  
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Annexe 

Cette annexe a vocation à être réévaluées périodiquement ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle 16.3 de la 
convention constitutive.  
 
 

MissioŶs de l’Oďservatoire ŶatioŶal de la proteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L ϭϰϳ-ϭϰ du Code de l’AĐtioŶ SoĐiale et des Faŵilles, l’Oďseƌvatoiƌe ŶatioŶal 
de la pƌoteĐtioŶ de l’enfance (ONPE) assure les missions de centre national de ressources et de 

pƌoŵotioŶ de la ƌeĐheƌĐhe et de l’ĠvaluatioŶ. À Đette fiŶ, et eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L.226-6 du Code 

de l’AĐtioŶ SoĐiale et des Faŵilles, l’ONPE ĐoŶtƌiďue au ƌeĐueil et à l'aŶalyse des données et des études 

concernant la protection de l'enfance, en provenance de l'État, des collectivités territoriales, des 

ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs, des foŶdatioŶs et des assoĐiatioŶs œuvƌaŶt eŶ Đe doŵaiŶe. Il contribue à la 

mise en cohérence des diffĠƌeŶtes doŶŶĠes et iŶfoƌŵatioŶs aiŶsi Ƌu’à l’aŵĠlioƌatioŶ de la 
ĐoŶŶaissaŶĐe des phĠŶoŵğŶes de ŵise eŶ daŶgeƌ des ŵiŶeuƌs et des ƋuestioŶs d’adoptioŶ et d’aĐĐğs 
aux origines personnelles. 

L’ONPE est ĐhaƌgĠ de ƌeĐeŶseƌ les ďoŶŶes pƌatiƋues et de ƌĠpeƌtoƌieƌ ou de ĐoŶĐouƌiƌ à l’ĠlaďoƌatioŶ 
d’outils et de ƌĠfĠƌeŶtiels. Il assuƌe la diffusioŶ de Đes deƌŶieƌs aupƌğs des aĐteuƌs de la pƌoteĐtioŶ de 
l’eŶfaŶĐe et de l’adoptioŶ iŶteƌŶatioŶale. Il ŵet eŶ œuvƌe la ďase ŶatioŶale ƌeĐeŶsaŶt les agƌĠŵeŶts 
délivrés par les pƌĠsideŶts des ĐoŶseils dĠpaƌteŵeŶtauǆ pouƌ l’eǆeƌĐiĐe des pƌofessioŶs d’assistaŶt 
faŵilial et d’assistaŶt ŵateƌŶel, aiŶsi Ƌue les suspeŶsioŶs et les ƌetƌaits d’agƌĠŵeŶt, ŵeŶtioŶŶĠe à 
l’aƌtiĐle L. ϰϮϭ-7-1. 

L’ONPE a pouƌ fiŶalitĠ d’aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissance relative aux enfants en danger ou en risque de 

daŶgeƌ, auǆ phĠŶoŵğŶes de ŵaltƌaitaŶĐe eŶveƌs les eŶfaŶts, auǆ ƋuestioŶs d’adoptioŶ et d’aĐĐğs auǆ 
oƌigiŶes peƌsoŶŶelles, d’ĠĐlaiƌeƌ les dĠďats et d’aideƌ à la pƌise de dĠĐisioŶs aŵĠlioƌaŶt la situatioŶ des 

enfants, des adolescents et de leurs familles en développant les pratiques de prévention, de dépistage 

et de prise en charge. 

• Appui technique aux départements et aux administrations dans leur activité de recueil 
d’iŶfoƌŵatioŶ, de ĐoŶduite ou de ĐoŵŵaŶdite d’Ġtudes, de ƌeĐheƌĐhes et d’ĠvaluatioŶ ƌelevaŶt de 
leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes daŶs les Đhaŵps de l’eŶfaŶĐe ŵaltƌaitĠe, de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe, de 
l’adoptioŶ et de l’aĐĐğs auǆ oƌigiŶes peƌsoŶŶelles ; 

• Travail en coopération avec les partenaires de l’ONPE pƌoduisaŶt des doŶŶĠes ĐhiffƌĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt 
les enfants en danger ou en risque de danger en concertation avec le service statistique du 
ministère chargé de la famille et la DREES, initiation ou participation à des travaux il de mise en 
cohérence des concepts, des définitions et des procédures de collectes et de traitements des 
doŶŶĠes. IdeŶtifiĐatioŶ des seĐteuƌs ŶoŶ Đouveƌts, afiŶ d’aďoutiƌ pƌogƌessiveŵeŶt à uŶe 
connaissance statistique partagée et fiable du nombre des enfants concernés, des mesures mises 
eŶ œuvƌe puis du deveŶiƌ des eŶfaŶts et des faŵilles ĐoŶĐeƌŶĠes ; 

• CoŶduite, ĐooƌdoŶŶĠe aveĐ les iŶstitutioŶs ĐoŶĐeƌŶĠes, d’Ġtudes, de ƌeĐheƌĐhes et d’ĠvaluatioŶs. 
Mise au point de bilans des connaissances disponibles, identification des besoins de connaissance, 
lancement, accompagnement, évaluation et diffusion de travaux réalisés par des organismes 
pƌestataiƌes ou paƌ des paƌteŶaiƌes de l’ONPE. OƌgaŶisatioŶ de ŵaŶifestatioŶs ;ĐoŶgƌğs, ĐolloƋues, 
conférences de consensus etc.) et diffusion de travaux ƌelevaŶt de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe ; 

• ReĐeŶseŵeŶt des aĐtioŶs iŶŶovaŶtes, aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe ĠvaluatioŶ, ƌelatives à la pƌoteĐtioŶ 
des enfants en danger ou en risque de danger, à la prévention et à la lutte contre toutes les 
ŵaltƌaitaŶĐes et à l’amélioration des conditions de vie des enfants ; 
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• ReĐueil et diffusioŶ des ƌetouƌs d’eǆpĠƌieŶĐe aupƌğs de l’eŶseŵďles des aĐteuƌs de la pƌoteĐtioŶ 
de l’eŶfaŶĐe ;  

• ReĐeŶseŵeŶt et ƌĠfĠƌeŶĐeŵeŶt, des tƌavauǆ d’Ġtudes et de ƌeĐheƌĐhes, Ƌui ƌeƋuiğƌe la ĐƌĠatioŶ 
d’uŶe ďaŶƋue de données informatisées destinée à favoƌiseƌ l’aĐĐğs à Đes tƌavauǆ pouƌ les 
professionnels, les chercheurs et le public ; 

• FoŶĐtioŶ d’iŶteƌfaĐe daŶs le doŵaiŶe iŶteƌŶatioŶal, paƌtiĐipatioŶ auǆ aĐtivitĠs du ƌĠseau euƌopĠeŶ 
des oďseƌvatoiƌes de l’eŶfaŶĐe. 

 
Le Conseil scientifique se réunit au ŵoiŶs deuǆ fois paƌ aŶ suƌ ĐoŶvoĐatioŶ du DiƌeĐteuƌ de l’ONPE, 
après concertation avec le Président du Conseil scientifique. Les décisions du Conseil scientifique sont 
pƌises à la ŵajoƌitĠ siŵple des voiǆ eǆpƌiŵĠes paƌ l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes pƌĠseŶts ou ƌeprésentés. 
EŶ Đas d’ĠgalitĠ, la voiǆ du PƌĠsideŶt est pƌĠpoŶdĠƌaŶte. 
 
L’aĐtivitĠ de ŵeŵďƌe du CoŶseil sĐieŶtifiƋue Ŷe doŶŶe pas lieu à ƌĠtƌiďutioŶ. Les fƌais de ŵissioŶs 
pouƌƌoŶt ġtƌe ƌeŵďouƌsĠs daŶs les ĐoŶditioŶs fiǆĠes paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 

L’avis du CoŶseil sĐieŶtifiƋue est ĐoŶsultatif. La sĠleĐtioŶ et le fiŶaŶĐeŵeŶt des pƌojets d’Ġtudes et de 
ƌeĐheƌĐhes soŶt dĠĐidĠs paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ apƌğs avis du CoŶseil SĐieŶtifiƋue, 
ĐoŵŵuŶiƋuĠ daŶs les dĠlais pƌĠvus à l’aƌtiĐleƌ ƌelatif au foŶĐtioŶŶeŵeŶt du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 
Le PƌĠsideŶt du CoŶseil sĐieŶtifiƋue est Ġlu, pouƌ uŶ ŵaŶdat de Ƌuatƌe aŶs, paƌ l’eŶseŵďle des 
ŵeŵďƌes du CoŶseil paƌŵi les diǆ ĐheƌĐheuƌs ŵeŵďƌes du CoŶseil à titƌe peƌsoŶŶel. Il est assistĠ d’uŶ 
Vice-président, dĠsigŶĠ daŶs les ŵġŵes ĐoŶditioŶs et Ƌui supplĠe le PƌĠsideŶt eŶ Đas d’eŵpġĐheŵeŶt.  
Le PƌĠsideŶt est iŶvitĠ à paƌtiĐipeƌ à titƌe ĐoŶsultatif auǆ ƌĠuŶioŶs de l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale et du CoŶseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ pouƌ toute ƋuestioŶ ƌelative à l’aĐtivitĠ sĐieŶtifiƋue de l’ONPE 
Les membres choisis à titre personnel exercent leur mandat pendant quatre ans. Le mandat peut être 

ƌeŶouvelĠ uŶe fois, à titƌe eǆĐeptioŶŶel, paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ du GIP, suƌ pƌopositioŶ du 
DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal, apƌğs avis du DiƌeĐteuƌ de l’ONPE ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle 19 de la Convention 

constitutive. 

 

Missions du Service national d'accueil téléphonique enfance en danger 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϮϮϲ-ϲ du Code de l’action sociale et des familles, « le seƌviĐe d'aĐĐueil d’aide 
à distance répond, à tout moment, aux demandes d'information ou de conseil concernant les 
situations de mineurs en danger ou présumés l'être. Il transmet immédiatement au Président du 
CoŶseil dĠpaƌteŵeŶtal ou de la ĐolleĐtivitĠ aǇaŶt ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ de l’eŶfance, 
selon le dispositif mis en place en application de l'article L.226-3, les informations préoccupantes qu'il 
recueille et les appréciations qu'il formule à propos de ces mineurs ».  
Il oriente vers les services étrangers compétents toute situation de mineur en danger ou en difficulté 

et qui ne relève pas de la compétence des autorités françaises. 

Il participe aux activités du réseau international des lignes téléphoniques pour la protection des 

enfants. 

 

MissioŶs de l’AgeŶĐe fraŶçaise d’adoption 

 
MissioŶs gĠŶĠƌales de l’AgeŶce fƌaŶçaise de l’adoptioŶ 

En matière d’adoptioŶ iŶteƌŶatioŶale, l’AgeŶĐe fƌaŶçaise de l’adoptioŶ iŶteƌvieŶt daŶs le respect des 
dispositions de la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière 
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d’adoptioŶ iŶteƌŶatioŶale du 29 mai 1993 et des conditions requises dans les pays dans lesquels elle 
est habilitée. 
 
Elle assure, le cas échéant en collaboration avec les correspondants départementaux, les fonctions 
suivantes : 

− IŶfoƌŵatioŶ et pƌĠpaƌatioŶ des ĐaŶdidats à l’adoptioŶ ŶotaŵŵeŶt suƌ les pƌoĐĠduƌes 
appliĐaďles daŶs les diffĠƌeŶts paǇs d’oƌigiŶe, les dĠlais d’atteŶte et leuƌs iŶĐeƌtitudes, les 
coûts, les particularités affĠƌeŶtes à l’adoptioŶ d’uŶ eŶfaŶt ĠtƌaŶgeƌ et ses ďesoiŶs 
spécifiques ;  

− Aide à l’oƌieŶtatioŶ des ĐaŶdidats veƌs le paǇs le plus adaptĠ à la ƌĠalisatioŶ du pƌojet 
d’adoptioŶ loƌsƋu’elle est possiďle ; 

− AĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ĐaŶdidats daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ et l’ĠvolutioŶ de leuƌ pƌojet d’adoptioŶ et 
la constitution de leur dossier ; 

− IŶteƌŵĠdiatioŶ, Ǉ Đoŵpƌis, le Đas ĠĐhĠaŶt, suƌ le plaŶ fiŶaŶĐieƌ, pouƌ l’adoptioŶ de ŵiŶeuƌs 
étrangers ou apatrides;  

− AĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ĐaŶdidats apƌğs l’adoptioŶ, eŶ lieŶ aveĐ le département de la famille.  
 
L’ageŶĐe peut ĠgaleŵeŶt, à la deŵaŶde des paǇs d’oƌigiŶe, paƌtiĐipeƌ à tout pƌogƌaŵŵe liĠ à 
l’adoptioŶ ou à la pƌĠpaƌatioŶ des faŵilles.  
 
ModalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ de l’AgeŶce fƌaŶçaise de l’adoptioŶ eŶ taŶt Ƌu’iŶteƌŵĠdiaiƌe pouƌ l’adoptioŶ 

 
DaŶs le Đadƌe de sa ŵissioŶ d’iŶteƌŵĠdiaiƌe, elle veille à aĐĐoŵpagŶeƌ les adoptĠs daŶs leuƌs 
recherches relatives à l’aĐĐğs à leuƌ histoiƌe et à leuƌs oƌigiŶes peƌsoŶŶelles.  
 
L’AgeŶĐe fƌaŶçaise de l’adoptioŶ aĐĐoŵpagŶe les ĐaŶdidats, daŶs la liŵite de la capacité de traitement 
du paǇs d’oƌigiŶe, loƌsƋue leuƌ pƌofil ĐoƌƌespoŶd auǆ eǆigeŶĐes des paǇs d'oƌigiŶe et Ƌue leuƌ pƌojet 
d’adoptioŶ : 

− Est orienté vers un pays où elle est habilitée et accréditée pour intervenir ; 

− Répond aux conditions requises dans le paǇs d’oƌigiŶe ; 
− Correspond aux profils des enfants adoptables dans ce pays. 

 
DaŶs les paǇs d’oƌigiŶe où elle iŶteƌvieŶt diƌeĐteŵeŶt et loƌsƋue Đ'est autoƌisĠ ou souhaitĠ paƌ le paǇs 
d'origine ; elle recrute et travaille avec un ou plusieurs correspondants locaux. 
 
Les ĐoƌƌespoŶdaŶts soŶt les ƌepƌĠseŶtaŶts offiĐiels de l’AFA daŶs le paǇs d’oƌigiŶe ĐoŶĐeƌŶĠs et oŶt, 
selon les règles des pays partenaires au sein duquel ils interviennent, pour missions essentielles :  

− Les relations avec les autorités du pays, l’aŵďassade de FƌaŶĐe, les ĠtaďlisseŵeŶts aĐĐueillaŶt 
les enfants en vue de leur protection et les services de santé. Elles impliquent notamment la 
ƌepƌĠseŶtatioŶ de l'AgeŶĐe aupƌğs des aĐteuƌs de l’adoptioŶ et daŶs le Đadƌe de dĠŵaƌĐhe 
administratives locales éventuelles (en cas de contentieux par exemple) ; 

− Le suivi des ŵodalitĠs de tƌavail de l’AgeŶĐe daŶs le paǇs ĐoŶĐeƌŶĠ ;  

− Le suivi des dossieƌs d’adoptioŶ eŶ lieŶ aveĐ l’AFA ;  

− L’aĐĐueil et l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des futuƌs adoptaŶts, ou l’aide à la dĠsigŶation 
d’aĐĐoŵpagŶaŶts ĠveŶtuels/l'ideŶtifiĐatioŶ des aĐteuƌs et ƌĠseauǆ pouƌ l'oƌgaŶisatioŶ des 
séjours des adoptants dans le pays d'origine pour leurs démarches d'adoption ; 

− L’oƌgaŶisatioŶ et l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ŵissioŶs des ŵeŵďƌes du siğge, eŶ lieŶ aveĐ 
l’Aŵďassade si ŶĠĐessaiƌe. 
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DaŶs l’hǇpothğse où le ƌeĐƌuteŵeŶt d’uŶ ĐoƌƌespoŶdaŶt seƌait ŶĠĐessaiƌe ŵais iŵpossiďle, l’AgeŶĐe 
peut avoir recours à des mandataires à titre gracieux ou un prestataire avec lesquelles une 
contractualisation est prévue. 
 
En FraŶĐe, l’ageŶĐe aŶiŵe uŶ ƌĠseau de ĐoƌƌespoŶdaŶts dĠpaƌteŵeŶtauǆ, Ǉ Đoŵpƌis eŶ se dĠplaçaŶt 
le cas échéant, et lui propose des formations dédiées sur son domaine de compétence.  
 
MissioŶ d’appui eŶ ŵatiğƌe d’adoptioŶ ŶatioŶale 

 
EŶ ŵatiğƌe d’adoptioŶ ŶatioŶale, l’AgeŶĐe fƌaŶçaise de l’adoptioŶ peut appoƌteƌ un appui 
aux dĠpaƌteŵeŶts pouƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et la ƌeĐheƌĐhe de ĐaŶdidats à l’adoptioŶ ŶatioŶale, eŶ 
paƌtiĐulieƌ loƌsƋu’uŶ pƌojet de vie pouƌ uŶ pupille de l’État est l’adoptioŶ et Ƌu’auĐuŶe poteŶtielle 
faŵille Ŷ’a pu ġtƌe ideŶtifiĠe au seiŶ de soŶ dĠpaƌtement.  
  
EŶfiŶ, l’ageŶĐe fƌaŶçaise de l’adoptioŶ ŵet eŶ œuvƌe uŶe ďase ŶatioŶale ƌeĐeŶsaŶt les deŵaŶdes 
d’agƌĠŵeŶt eŶ vue d’adoptioŶ et les agƌĠŵeŶts dĠlivƌĠs paƌ les pƌĠsideŶts des ĐoŶseils 
dĠpaƌteŵeŶtauǆ aiŶsi Ƌue les ƌefus et ƌetƌaits d’agƌĠŵeŶt. Les iŶfoƌŵatioŶs constitutives de ces 

deŵaŶdes, agƌĠŵeŶts, ƌetƌaits et ƌefus foŶt l’oďjet d’uŶ tƌaiteŵeŶt autoŵatisĠ de doŶŶĠes pouƌ 
permettre la gestion des dossiers par les services instructeurs ainsi que la recherche, à la demande 

du tuteur ou du conseil de famille, d’uŶ ou plusieuƌs ĐaŶdidats pouƌ l’adoptioŶ d’uŶ pupille de l’État.  

 

Missions du CoŶseil ŶatioŶal d’aĐĐğs aux origiŶes persoŶŶelles 

Conformément aux articles L. 147-1 et suivants et R. 147-1 et suivants du CASF, le CNAOP est chargé 
de faciliter en lien aveĐ les dĠpaƌteŵeŶts et les ĐolleĐtivitĠs d’outƌe-ŵeƌ, l’aĐĐğs auǆ oƌigiŶes daŶs les 
ĐoŶditioŶs pƌĠvues paƌ la loi. Il assuƌe l’iŶfoƌŵatioŶ de Đes paƌteŶaiƌes :  

− sur la procédure de recueil, de communication et de conservation des renseignements relatifs 
à l’ideŶtitĠ des paƌeŶts de ŶaissaŶĐe, ŵais aussi des ƌeŶseigŶeŵeŶts ŶoŶ ideŶtifiaŶts ƌelatifs à 
leuƌ saŶtĠ, l’oƌigiŶe gĠogƌaphiƋue de l’eŶfaŶt et les ƌaisoŶs et ĐiƌĐoŶstaŶĐes de sa ƌeŵise au 
service ;  

− suƌ le dispositif d’aĐĐueil et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des peƌsonnes en recherche de leurs origines, 
des parents de naissance, des familles adoptives concernées par la recherche et des femmes 
qui souhaitent accoucher dans le secret de son identité.  

 
Le CoŶseil Ġŵet des avis et foƌŵule des pƌopositioŶs ƌelatives à l’accès aux origines personnelles. 
 
L’ĠƋuipe teĐhŶiƋue du seĐƌĠtaƌiat gĠŶĠƌal du CNAOP, ƌattaĐhĠ au GIP, a pouƌ ŵissioŶ de faĐiliteƌ l’aĐĐğs 
aux origines personnelles :  

− Organiser le dispositif au sein de chaque département, permettant à toute femme qui veut 
aĐĐouĐheƌ daŶs le seĐƌet de soŶ ideŶtitĠ de le faiƌe eŶ toute sĠĐuƌitĠ au seiŶ d’uŶ 
établissement de santé en recueillant les informations prévues par le CASF ; 

− D’assuƌeƌ le tƌaiteŵeŶt et la ĐoŶseƌvatioŶ des iŶfoƌŵatioŶs et ƌeŶseigŶeŵeŶts ŶĠĐessaiƌes à 
l’accès aux origines personnelles ;  

− ReĐevoiƌ et iŶstƌuiƌe les deŵaŶdes d’aĐĐğs auǆ oƌigiŶes peƌsoŶŶelles des peƌsoŶŶes pupilles 
de l’État ou adoptĠes ŶĠes daŶs le seĐƌet ; les levĠes de seĐƌet de l’ideŶtitĠ de la ŵğƌe ou du 
père de naissance ; les déclaratioŶs d’ideŶtitĠ foƌŵulĠes paƌ les asĐeŶdaŶts, les desĐeŶdaŶts 
et les collatéraux privilégiés des parents de naissance ayant demandé à conserver le secret de 
leur identité. 

 
Cette mission est assurée en liaison avec les départements, les ĐolleĐtivitĠs d’outre-mer et les 
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oƌgaŶisŵes autoƌisĠs pouƌ l’adoptioŶ. 
 

Mission commune AFA et CNAOP : Accès aux origines personnelles 

Un accueil téléphonique commun informe et oriente les personnes qui recherchent leurs origines en 

fonction de leur situation personnelle. 





 

 

Article 1 – Objet de la convention : 

 

Dans le cadre de la généralisation et de la sécurisation des échanges intervenant entre les parties 

signataires par la voie électronique, la présente convention définit les conditions du recours à la 

plateforme d’échanges dématérialisés mise en place par le Ministère de la Justice entre les agents du 
Ministère de la Justice et les personnes habilitées au sein de Direction de l’Enfance (DE) et de la 
Direction des territoires d’action sociale (DTAS) du Département des Alpes-Maritimes, et précise les 

rôles et obligations de chacune d’entre elles. 
 

PLEX (plateforme d’échanges externe) est une plateforme permettant d’échanger des fichiers entre 
le Ministère de la Justice et ses partenaires à l’extérieur de la sphère étatique. 
 

 

Article 2 – Recours à la plateforme PLEX : 

 

Les parties signataires conviennent de recourir à la plateforme PLEX, dans le cadre des procédures 

de protection de l’enfance : 

● pour les envois, remises et notifications par le greffe des actes de procédures, des soit-

transmis du juge des enfants, pièces, avis et avertissements ou convocations, des rapports et 

des procès-verbaux ainsi que des décisions rendues par la juridiction ; 

● pour les transmissions au Tribunal pour Enfants, par le Département, des rapports, notes de 

situation et de la communication de toute autre information ou correspondance ; 

● pour les transmissions au parquet des mineurs, par le Département, des seuls signalements, 

c’est-à-dire ceux assortis d’une demande d’ordonnance de placement provisoire (OPP) 
parquet. 

Les parties signataires conviennent que :  

 

● le délai de recours s’exerce à compter de la date de dépôt sur la plateforme PLEX ; 

● si nécessaire, lorsque la notification de la décision a été faite par la voie électronique, une 

copie exécutoire est ensuite adressée à l’institution à sa demande dans les meilleurs délais 
par le greffe.  

Ce mode de transmission est exclusif de toute autre modalité d’échange, sauf incident technique 
requérant exceptionnellement la définition de nouvelles modalités d’échanges. 

Ce mode de transmission ne concerne pas les requêtes, mémoires, productions, actes ou pièces 

déposés auprès de la juridiction par le département dans le cadre des recours contentieux qu'il intente 

ou pour lesquels il est défendeur ou intervenant, soit directement, soit en cas de représentation par 

avocat.  



 

 

Article 3 – Modalités des échanges par la voie électronique : 

 

 Article 3-1 : type de messagerie 

 

La communication électronique pour la transmission des documents mentionnés à l'article 2 s'effectue 

exclusivement vers des boîtes structurelles, à l'exclusion des boîtes nominatives des agents et des 

magistrats. 

Toutefois, lorsque les services ne sont pas en mesure de garantir à tous leurs agents un accès direct à 

la boite structurelle de leur service, les boites personnelles pourront être utilisées uniquement pour 

l’envoi des messages. Les envois de messages via la boîte structurelle des services restent à privilégier 

pour une meilleure identification par le greffe à la réception. 

 

 

 Article 3-2 : liste des messageries à employer 

 

o Adresse de la boîte structurelle du service du Tribunal pour enfants de Grasse : 

▪ tpe.grasse@justice.fr  (annexe 1) 

 

o Adresse de la boîte structurelle du Parquet mineurs de Grasse :  

▪ mineurs.pr.tj-grasse@justice.fr (annexe 1) 

 

o Adresses des boîtes structurelles des Unités de protection de l’enfance du Département : 

(annexe 2) 

 

1) Le greffe du TPE adresse prioritairement ses messages aux boites mails du Département comme 

suit :  

- pour les mineurs protégés (hors MNA), du lundi au vendredi de 8 h à 17 h, les messages sont 

adressés aux Unités de protection de l’enfance (UPE) identifiées :  

o territoire 1 : upet1@departement06.fr 

o territoire 2 : upet2@departement06.fr 

o territoire 3 : upet3@departement06.fr 

o territoire 4 : upet4@departement06.fr 

o territoire 5 : upet5@departement06.fr 

 

- pour les mineurs non accompagnés (MNA), du lundi au vendredi de 8 h à 17 h, les messages 

sont à adresser à : MNA@departement06.fr 

 

En dehors des horaires précités, à savoir entre 17 h et 8 h du matin, ainsi que les week-ends et les 

jours fériés, les messages sont impérativement à doubler à : astreinte_de@departement06.fr 

 

Si le destinataire n’est pas identifié, et/ou en cas de doute, les messages sont à adresser à : 

DE_PLEX@departement06.fr   

 

Pour l’enfance en danger, les messages sont à adresser à : protectiondelenfance@departement06.fr 
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2) Le Département adressera ses messages au greffe du TPE à partir des mêmes messageries, mais aussi 

autant que de besoin à partir des boites nominatives suivantes :  

- adresses mail des délégués du territoire :  

o Territoire 1 : sboyer@departement06.fr 

o Territoire 2 : sfrere@departement06.fr 

o Territoire 3 : dcunat@departement06.fr 

o Territoire 4 : sgineau@departement06.fr 

o Territoire 5 : vavenoso@departement06.fr 

 

- adresses mail des responsables territoriaux de la protection de l’enfance et de leurs adjoints :  

o Territoire 1 : mafernandez@departement06.fr; apvieirafernandes@departement06.fr; 

o Territoire 2 : nbachelet@departement06.fr; csaksik@departement06.fr; 

o Territoire 3 : kchariba@departement06.fr;  

o Territoire 4 : cmassa@departement06.fr; nmondon@departement06.fr; 

o Territoire 5 : vesposito@departement06.fr; vcorniglion@departement06.fr 

 

- adresses mail des cadres de la Direction de l’enfance :  

o Directrice de l’enfance : aseksik@departement06.fr; 

o Adjoint à la directrice de l’enfance : wlalain@departement06.fr; 

o Chef du SPPPE*: oraffi-delhomez@departement06.fr; 

o Chef de service du SMSTU* : mbozzolo@departement06.fr; 

o Responsable de section SMNA* : apons@departement06.fr; 

o Responsable de l’ADRET* : lvecchini@departement06.fr; 

o Chef du service départemental de PMI* : mdurant@departement06.fr 

 

*SPPPE : Service du parcours et pilotage de la protection de l’enfance 

*SMSTU : Service mineurs signalés et traitement de l’urgence 

*SMNA : Service mineurs non accompagnés 

*ADRET : antenne départementale de recueil, d’évaluation et de traitement des informations 
préoccupantes 

 

*PMI : protection maternelle et infantile 

 

 Article 3-3 : traitement des e-mails par le greffe 

 

Les messages adressés par le greffe du Tribunal pour Enfants au Département seront traités du lundi 

au vendredi, de 9 h à 17 h 30. 

Les messages réceptionnés sur la boîte structurelle du service du Tribunal pour enfants seront traités 

par le greffe et les magistrats du lundi au vendredi de 9 h 00 à 17 h 00. Toutefois, le greffe ne pourra 

pas garantir la transmission aux magistrats concernés des notes et rapports qui seraient transmis le 

jour même d’une audience, ou la veille de l’audience après 17 h 00. 
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Les messages réceptionnés sur la boîte structurelle du service du Parquet des mineurs seront traités 

par le greffe et les magistrats du lundi au vendredi entre 9 h 00 et 18 h 00. 

Les messages réceptionnés par le Département seront traités du lundi au vendredi de 9 h 00 à 17 h 

30. 

En cas de transmission d'une demande urgente par courriel, le cas échéant via la plateforme PLEX 

pour les pièces jointes, les partenaires s'engagent à préciser la mention « URGENT » dans l'objet du 

courriel. 

 

 Article 3-4 : règles de nommage 

 

L'objet des messages électroniques devra respecter une forme bien précise en vue de garantir un 

traitement fiable et rapide :  

REFERENCE DOSSIER JUDICIAIRE – NOM - NATURE DU DOCUMENT JOINT 

● Du Tribunal pour Enfants → le Département : 

Convocation = CONV 

Notification de décision = NOTIF 

Soit-transmis = ST 

Exemple :  321/17 – NOMMINEUR – CONV  

 

● Du Département → le Tribunal pour Enfants : 
 

Rapport ou note en vue d'une audience = AUD jj/mm/aa 

Demande d'OPP = DDEOPP 

Rapport éducatif = RAPEDUC 

Note d'information administrative = NOTE 

Exemple : 321/17 – NOMMINEUR – NOTE ou 321/17 – NOMMINEUR – AUD 01/01/21 

L'intitulé de la pièce jointe devra impérativement épouser la même forme que l'objet du mail. 

 Article 3-5 : expédition de l’e-mail 

 

Les transmissions groupées concernant des dossiers différents sont proscrites. Un mail ne contiendra 

qu'une ou plusieurs pièces jointes relatives à un seul et même dossier. 

 

Article 4 – Accusés de réception : 

 

PLEX délivre automatiquement : 

- un accusé d’ouverture du mail adressé, 
- un accusé de téléchargement de la pièce jointe. 

PLEX permet également de limiter et moduler la durée de vie du message expédié. Par défaut, il sera 

proposé une durée de validité de 8 jours.  

 

Article 5 – Obligations des parties : 



 

 

 

 Article 5-1 : obligations techniques et juridiques 

 

● Sécurité : chacune des parties assure la protection des messages, documents et données échangés 

par l’intermédiaire de la plateforme PLEX contre tout accès non autorisé ou contre toute altération 
accidentelle ou non de ces informations.  

Chacune des parties informe, sensibilise, responsabilise l’ensemble de son personnel habilité à 
utiliser la plateforme PLEX sur les mesures de sécurité qui doivent être respectées (protection des 

identifiants et des mots de passe, interdiction de partager une habilitation entre plusieurs 

personnes, respect d’une politique de mot de passe rigoureuse) 

Chacune des parties respecte et fait respecter par ses propres personnels, les règles de secret 
professionnel, de discrétion et de confidentialité auxquelles elles sont soumises. Dans leur 
utilisation de PLEX, les personnes habilitées doivent notamment s'abstenir, s'agissant des données 
à caractère personnel auxquelles elles accèdent grâce à la plateforme PLEX, de toute collecte, de 
tout traitement, de toute utilisation détournée et, d'une manière générale, de tout acte susceptible 
de porter atteinte à la vie privée, à la vie sociale, à la vie professionnelle ou à la réputation des 
personnes.  
 

Chacune des parties s’engage à ce que les informations confidentielles qui sont communiquées 
dans le cadre de la présente convention ne soient en aucun cas divulguées ou retransmises à des 
personnes physiques ou morales non autorisées. 

 

● Incident technique : chacune des parties signale immédiatement à l’autre partie les défaillances 
éventuelles et, en cas de risque de vulnérabilité, recourt aux modes traditionnels de 

communication. 

Article 5-2 : obligations en matière d’organisation 

● Organisation : chacune des parties s’engage à mettre en œuvre une organisation interne 
garantissant un relevé à minima quotidien de sa messagerie (hors week-end et jours fériés). 

● Coordonnées : chacune des parties s’engage à informer sans délai l’autre partie de tout 
changement dans ses coordonnées électroniques. 

● Pièces jointes : les pièces jointes seront exclusivement envoyées au format PDF. Les documents 

doivent toujours être scannés en couleur. Afin d’en limiter le poids, les pièces doivent être scannées 
avec un taux de résolution de 300DPI.  

 

 

Article 6 – Durée de la convention : 

 

La présente convention est conclue pour une durée d'une année civile à compter de son entrée en 

vigueur fixée à la date de sa signature. Elle est renouvelable par tacite reconduction. 

En cas de dysfonctionnement avéré, une information est faite par les représentants désignés par la 
juridiction et le département. En outre, en cas de nécessité et sur demande de l’une des parties, celles-



 

 

ci peuvent se réunir dans un délai d’un mois maximum à compter de la date de réception de ladite 
demande. 
 

La convention peut être dénoncée à tout moment par les parties signataires moyennant un préavis de 

quinze jours par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

Article 7 – Révision de la convention : 

 

Les parties signataires conviennent qu'en fonction des évolutions techniques, le présent protocole peut 

faire l'objet d'aménagements chaque fois que nécessaire sous forme d'avenants. 

 

 

Fait à Grasse, le          en ….. exemplaires 

 

 

Signatures 

 

Le Tribunal judiciaire de Grasse, service du tribunal pour enfants, représenté par : 

Emmanuelle PERREUX   Damien SAVARZEIX    Pascale DARRAS 

Présidente     Procureur     Directrice de greffe  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par : 

M. Charles Ange GINESY 

Président  

  



 

 

ANNEXE 1 

 

     Mise à jour le ……. 
 

Liste des adresses structurelles de la juridiction à utiliser dans le cadre du protocole 

 

 

Service 
Adresse 

structurelle 

Ligne téléphonique 
(urgence ou difficulté) 

Usage 

Tribunal pour 

enfants 
tpe.grasse@justice.fr 

Cabinet 1 : ……………… 

Cabinet 2 : ……………… 

Cabinet 3 : ……………… 

 

- Transmission des documents 

entre Aide Sociale à l'Enfance 

et le TPE  

 

- Contact direct avec la greffière 

en assistance éducative du 

cabinet concerné 

 

Permanence des 

mineurs au 

parquet 

mineurs.pr.tj-

grasse@justice.fr 

 Uniquement pour les 

signalements urgents dans le 

cadre d’OPP 
 

  

mailto:tpe.grasse@justice.fr
mailto:mineurs.pr.tj-grasse@justice.fr
mailto:mineurs.pr.tj-grasse@justice.fr


 

 

ANNEXE 2      

Mise à jour le 9/09/2022 

 

Liste des adresses structurelles de la Direction de l’enfance et la Direction des territoires 
d’action sociale à utiliser dans le cadre du protocole  
 

Nom du 

service 
Adresse mail 

Lignes 

téléphoniques  

(en cas de 

difficulté) 

Usage 

Unités de 

protection de 

l’enfance (UPE) 

Territoire 1 : upet1@departement06.fr 

Territoire 2 : upet2@departement06.fr 

Territoire 3 : upet3@departement06.fr 

Territoire 4 : upet4@departement06.fr 

Territoire 5 : upet5@departement06.fr 

04.97.18.78.71 

 

04.89.04.38.88 

 

04.97.18.62.23 

 

04.89.04.26.56 

 

04.89.04.38.35 

Pour les mineurs protégés 

(hors MNA), du lundi au 

vendredi de 8h à 17h, les 

messages sont adressés aux 

Unités de protection de 

l’enfance (UPE) identifiées 

Service des 

mineurs non 

accompagnés 

MNA@departement06.fr 
04.97.18.73.57 

Pour les mineurs non 

accompagnés (MNA), du 

lundi au vendredi de 8h à 

17h, les messages sont à 

adresser à cette adresse 

structurelle 

Astreinte de nuit 
astreinte_de@departement06.fr 

06.64.05.22.67 

Entre 17h et 8h du matin, 

ainsi que les week-ends et les 

jours fériés, les messages 

sont impérativement à 

doubler à l’adresse 
structurelle de l’UPE et à 
celle de l’astreinte de nuit 

Service PLEX 

général et 

protection de 

l’enfance 

 

DE_PLEX@departement06.fr   

 

protectiondelenfance@departement06.fr 

 

 

 

 

 

 

 

04.89.04.24.28 

Si le destinataire n’est pas 
identifié, et/ou en cas de 

doute, les messages sont à 

adresser cette adresse 

structurelle 

 

Si le destinataire n’est pas 
identifié, et/ou en cas de 

doute, pour l’enfance en 
danger, les messages sont à 

adresser à cette adresse 

structurelle 

Boites mail 

nominatives des 

délégués du 

territoire 

Territoire 1 : sboyer@departement06.fr 

Territoire 2 : sfrere@departement06.fr 

Territoire 3 : dcunat@departement06.fr 

Territoire 4 : sgineau@departement06.fr 

 

Territoire 5 : vavenoso@departement06.fr 

04.89.04.26.62 

 

04.89.04.26.61 

 

04.89.04.24.33 

 

04.89.04.26.65 

04.89.04.61.46 

Le Département adressera 

ses messages au greffe du 

TPE à partir des messageries 

structurelles, mais aussi 

autant que de besoin à partir 

des boites nominatives des 

délégués du territoire  

mailto:upet1@departement06.fr
mailto:upet2@departement06.fr
mailto:upet3@departement06.fr
mailto:upet4@departement06.fr
mailto:upet5@departement06.fr
mailto:MNA@departement06.fr
mailto:astreinte_de@departement06.fr
mailto:DE_PLEX@departement06.fr
mailto:protectiondelenfance@departement06.fr
mailto:sboyer@departement06.fr
mailto:sfrere@departement06.fr
mailto:dcunat@departement06.fr
mailto:sgineau@departement06.fr
mailto:vavenoso@departement06.fr


 

 

Boites mail 

nominatives des 

responsables 

territoriaux de la 

protection de 

l’enfance et de 
leurs adjoints 

Territoire1 : 

mafernandez@departement06.fr 

apvieirafernandes@departement06.fr 

Territoire2 :  

nbachelet@departement06.fr 

csaksik@departement06.fr 

Territoire3 :  

kchariba@departement06.fr  

Territoire4 :  

cmassa@departement06.fr 

nmondon@departement06.fr 

Territoire5 : 

vesposito@departement06.fr 

vcorniglion@departement06.fr 

 

04.97.18.78.71 

04.89.04.33.93 

 

 

04.89.04.38.88 

04.89.04.22.10 

 

04.97.18.62.23 

04.97.18.78.78 

 

 

04.89.04.26.56 

04.89.04.38.88 

 

 

04.89.04.38.35 

04.97.18.78.95 

Le Département adressera 

ses messages au greffe du 

TPE à partir des messageries 

structurelles, mais aussi 

autant que de besoin à partir 

des boites nominatives des 

responsables territoriaux de 

la protection de l’enfance et 
de leurs adjoints 

Boites mail 

nominatives des 

cadres de la 

Direction de 

l’enfance 

Directrice de l’enfance : 

aseksik@departement06.fr 

Adjoint à la directrice de l’enfance : 

wlalain@departement06.fr 

 

 

 

 

 

Chef du SPPPE*:  

oraffi-delhomez@departement06.fr 

Chef de service du SMSTU* : 

mbozzolo@departement06.fr 

Responsable de section SMNA* : 

apons@departement06.fr 

Responsable de l’ADRET* : 

lvecchini@departement06.fr 

Chef du service départemental de PMI* : 

mdurant@departement06.fr 

 

 

04.89.04.24.70 

 

04.97.18.77.69 

 

 

04.97.18.78.88 

 

 

 

04.97.18.65.63 

 

 

04.97.18.73.57 

 

 

04.89.04.24.28 

 

 

04.97.18.66.59 

 

 

04.97.18.66.16 

Le Département adressera 

ses messages au greffe du 

TPE à partir des messageries 

structurelles, mais aussi 

autant que de besoin à partir 

des boites nominatives des 

cadres de la Direction de 

l’enfance 

 

*SPPPE : Service du 

parcours et du pilotage de la 

protection de l’enfance 

*SMSTU : Service mineurs 

signalés et traitement de 

l’urgence 

*SMNA : Service mineurs 

non accompagnés 

*ADRET : Antenne 

départementale 

de recueil, d’évaluation et de 
traitement des informations 

préoccupantes 

 

*PMI : Protection 

maternelle et infantile 

 

mailto:mafernandez@departement06.fr
mailto:apvieirafernandes@departement06.fr
mailto:nbachelet@departement06.fr
mailto:csaksik@departement06.fr
mailto:kchariba@departement06.fr
mailto:cmassa@departement06.fr
mailto:nmondon@departement06.fr
mailto:vesposito@departement06.fr
mailto:vcorniglion@departement06.fr
mailto:aseksik@departement06.fr
mailto:wlalain@departement06.fr
mailto:oraffi-delhomez@departement06.fr
mailto:mbozzolo@departement06.fr
mailto:apons@departement06.fr
mailto:lvecchini@departement06.fr
mailto:mdurant@departement06.fr


DIRECTION GÉNÉRALE

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LE

DÉVELOPPEMENT DES SOLIDARITÉS HUMAINES

DIRECTION DE L'ENFANCE

SERVICE DU PARCOURS ET DU PILOTAGE

DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE

SECTION GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

CONVENTION DGADSH-CV N°2022-334

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association Agir pour le lien social et la citoyenneté (ALC) 
relative à l’accueil en micro-pouponnière au sein du « Pôle Protection de l’Enfance et Parentalité » 

(PPEP)

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du                     ,

ci-après dénommé « le Département »
d’une part,

Et : l’association Agir pour le lien social et la citoyenneté (ALC),

Représentée par son Président, Monsieur Christian TESSIER,
Domicilié en cette qualité 2 avenue du Docteur Emile Roux – l’Octogone à NICE (06200)

ci-après dénommée « le cocontractant »
d’autre part.

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
Vu le Règlement départemental d’aide et d’actions sociales ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : OBJET 

Afin de répondre à un besoin conjoncturel d’accueil des enfants de 0 à 3 ans sur le dispositif de protection de 
l’enfance, le Département autorise à titre temporaire 3 places constitutives d’une micro-pouponnière au sein du Pôle 
Protection de l’Enfance et Parentalité (PPEP).
Conformément à l’article R.314-105 du Code de l’action sociale et des familles, les dépenses liées à cette activité 
sont prises en charge par le Département sous forme d’un prix de journée. 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de versement de cette prise en charge.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

Il est convenu entre les parties de procéder au versement de cette prise en charge sous la forme d’une dotation 
globalisée conformément à l’article R 314-115 du Code de l’action sociale et des familles.



Cette dotation est égale au prix de journée, multiplié par le nombre prévisionnel des journées qui sont à la charge du 
financeur.

Cependant, pour les mineurs relevant d’autres départements, la prise en charge continuera à être fixée sous forme de 
prix de journée à versement individualisé.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Le cocontractant devra fournir au Département, pour effectuer le contrôle des présences, un tableau mensuel des 
effectifs. Ce document sera transmis par courrier à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes
Direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines 

Direction de l’enfance
Service du Parcours et du Pilotage de la Protection de l'Enfance

B.P. 3007
06201 NICE CEDEX 3

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La dotation annuelle est notifiée par un arrêté de tarification signé par le Président du Conseil départemental et 
représente un coût de 182,68 € par jour et par enfant, pour 3 places. 

S’agissant de l’année 2022, le budget s’élève à  66 862 €.

La dotation sera versée en une seule fois, après notification de la présente convention.

Par ailleurs, en application de l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que « toute 
association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l’a accordée », le bénéficiaire devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d’activités, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 
en cours, une « copie certifiée de ses budgets et comptes de l’exercice écoulé ainsi que tout document faisant 
connaître les résultats de son activité », et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 
dépenses effectuées.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est applicable du 4 juin 2022 au 3 octobre 2022. 

ARTICLE 6 : CENTRALISATION DES ORIENTATIONS 
Dans le cadre de la centralisation des orientations vers les lieux d'accueil de protection de l'enfance, l’échange en 
temps réel, entre le Département et les structures d’accueil des mineurs confiés, des places disponibles et des 
perspectives de places à court et moyen terme, est nécessaire à la performance globale du dispositif de protection de 
l’enfance, et ce dans l’intérêt de chaque mineur.
Afin d’atteindre cet objectif, le Département se dote d’un outil de gestion dénommé « NemoWeb ». Le cocontractant 
s’engage à se doter des moyens nécessaires pour que son outil de gestion des places ou de suivi des mineurs soit 
interfaçable avec l’outil du Département.

ARTICLE 7 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

7.1 : Modification 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu'elle emporte. 



En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 
pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 
à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

7.2 : Résiliation
7.2.1 : modalités générales

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, 
la présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

7.2.2 : résiliation pour inexécution des obligations contractuelles

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparait que le cocontractant n’a pas respecté les 
clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

7.2.3 : résiliation unilatérale 

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général. 

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 
dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification

7.2.4 : Résiliation suite à disparition du cocontractant

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant ou ses ayants droit à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours. 
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 
aucune indemnité.

ARTICLE 8 : COMMUNICATION 
Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 
de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable 
le Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 
préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département.



Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette 
relation.

ARTICLE 9 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 10 : LITIGES 

Les deux parties s’efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 
la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 
l’autre cocontractant.

 A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 
le Tribunal Administratif de Nice.

ARTICLE 11 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

11.1: Confidentialité 
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par 
le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, 
à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et 
après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations 
et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

• ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

• ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ; 

• ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ;

• prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d’exécution du contrat ;

• prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat ;

Et en fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :
• procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;
• ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité 
sus- énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.



Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 
faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

11.2 : Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte de 
données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de son 
obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, 
d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle 
automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué à la 
protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par écrit un 
registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 ;

11.3 : Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le

Le Président du Département
des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association Agir pour le lien 
social et la citoyenneté (ALC) 

Christian TESSIER



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte également 
une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 
présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 
du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 
empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 
à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 
de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention 
d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 
liées à la sécurité des traitements.
A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 
conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 
permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;



• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 
le cadre du marché passé avec la collectivité. 

Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des 
données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 
garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 
réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par 
le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 
dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 
des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des 
Alpes-Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.
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AVENANT N° 1 

AU CONTRAT DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION 
ET DE PROTECTION DE L’ENFANCE 

2021-2023 
 

Entre l’État, représenté par Monsieur Bernard GONZALEZ, préfet des Alpes-Maritimes, et 

désigné ci-après par les termes « le Préfet », et Monsieur Philippe DE MESTER, directeur 

général de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, désigné ci-après par 

les termes « l’ARS », d’une part, 

 
Et le Conseil départemental des Alpes-Maritimes, représenté par Monsieur Charles Ange 

GINESY, président du conseil départemental, et désigné ci-après par les termes « le 

Département », d’autre part, 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2111-1 et suivants ; 

 

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu le contrat départemental pour la prévention et la protection de l’enfance signé le 22 

décembre 2021 entre le préfet, l’ARS et le Département des Alpes-Maritimes ; 

 

Vu le rapport d’exécution du contrat départemental et le tableau des indicateurs pour 2022 ; 

 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil départemental des Alpes-

Maritimes en date du ……………………………, autorisant le président du conseil 

départemental à signer le présent avenant à ce contrat ; 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 

 

Le paragraphe 2.2.1 du contrat du 22 décembre 2021 est complété par les éléments suivants : 

 

« Au titre de l’année 2022, le soutien financier de l’État s’élève à un montant prévisionnel de 

3 650 443 € (trois millions six cent cinquante mille quatre cent quarante-trois euros), dont : 

 

- 2 237 000 € (deux millions deux cent trente-sept mille euros) au titre de la loi de finances 

(programme 304) et 828 000 € (huit cent vingt-huit mille euros) au titre du fonds 

d’intervention régional (FIR) versés au Département pour la mise en œuvre des actions 

prévues au présent contrat et relevant de sa compétence (respectivement pour le 

financement de la création de deux maisons d’enfants à caractère social (MECS) à visée 

thérapeutique et pour la création de deux maisons des 1 000 premiers jours) ; 

 

- 585 443 € (cinq cent quatre-vingt-cinq mille quatre cent quarante-trois euros) au titre de 

l’ONDAM médico-social versés à la Fondation Lenval qui concoure à l’accompagnement 

au titre du handicap des publics de l’aide sociale à l’enfance, et à laquelle l’ARS confie la 

mise en œuvre de la création d’une équipe mobile pédopsychiatrique départementale à 

destination des jeunes de l’aide sociale à l’enfance. 

 

Le financement au titre du programme 304 cité précédemment comporte la reconduction des 

crédits initiaux à hauteur de 2 124 000 € (deux millions cent vingt-quatre mille euros), auxquels 

viennent s’ajouter les financements prévus dans le cadre de la convention d’appui à la lutte 

contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) désormais suivis dans le cadre du présent 

contrat, à hauteur de 113 000 €, dont : 

 

- 45 000 € au titre de l’étude d’impact de l’ouverture de la maison des 1000 jours sur Nice. 

Cette étude visera à analyser les effets du renforcement de la prévention sur la protection ; 

 

- 68 000 € au titre du financement d’un poste de coordonnateur en charge de la lutte contre 

les sorties sèches et d’un correspondant ODPE, financement initialement intégré à la 

CALPAE. » 
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ARTICLE 2 

 

L’article 3 est remplacé par : 

 

ARTICLE 3 – SUIVI ET ÉVALUATION DU CONTRAT 

 

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe par le 

Département et l’État, selon une périodicité annuelle. Toutefois, les indicateurs relatifs aux visites 

à domicile réalisées par la PMI feront l’objet de remontées semestrielles. Les modalités de 

pilotage au niveau départemental sont définies par le Département, le Préfet et l’ARS. 

 

Le Département est chargé de préparer un rapport d’état d’exécution du contrat au 30 juin 

2023, afin d’établir un point d’avancement de la mise en œuvre du programme d’actions. 

 

Le Département est chargé de préparer un projet de rapport annuel d’exécution du présent 

contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance. Ce projet contient un bilan 

financier des actions mises en œuvre et décrit les résultats obtenus ainsi que l’atteinte des 

objectifs fixés en s’appuyant sur le tableau de bord annexé au présent contrat. Il contient 

également un bilan global synthétisant l’ensemble des actions conduites par le département 

et ses partenaires sur le territoire. 

 

Ce projet de rapport est proposé au Préfet et à l’ARS, puis présenté pour avis à l’Observatoire 

départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. Il fait l’objet 

d’une délibération départementale, transmise au Préfet et à l’ARS au plus tard un an après la 

signature du contrat départemental. Il est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la 

protection de l’enfance et du ministère chargé de la santé. 

 

 

ARTICLE 3 

 

Le tableau de bord et le plan d’action annexés au présent avenant se substituent au tableau 

de bord et au plan d’action annexés au contrat du 22 décembre 2021. 

 

 

 

 

ARTICLE 4 
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Le présent avenant prend effet à la date de sa signature. 

 

 

Fait à NICE, le 

 

 

 

Le préfet 
des Alpes-Maritimes 

Le directeur général 
de l’agence régionale de santé 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Le président 
du conseil départemental 

des Alpes-Maritimes 

 

 

 

 

 

 
Le contrôleur budgétaire en région  

[signature à prévoir en fonction du seuil] 
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Rappoƌt d’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat dĠpaƌteŵeŶtal 
pouƌ la pƌĠveŶtioŶ et la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe  

ϮϬϮϭ-ϮϬϮϯ 

 

Rapport d’exécution ϮϬϮϭ-2022 

Région Sud, Provence Alpes Côte d’Azur 

Département des Alpes-Maritimes 

• RAPPEL DU CONTEXTE 
 

Le Département des Alpes-Maƌitiŵes s’est iŶsĐƌit fin 2021 dans la démarche de contractualisation pour 

la pƌĠveŶtioŶ et la pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. 
La ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ eŶtƌe l’Etat et le DĠpaƌteŵeŶt a ĠtĠ ĐoŶĐlue le 21/12/2021 par voie de convention 

pour une durée de trois ans. 

L’ĠĐhĠaŶĐe de cette contractualisation est fixée au 31 décembre 2023. 

 

Le Département et l’Etat se soŶt eŶgagĠs par cette contractualisation à la création de : 

- Deuǆ MECS à visĠe thĠƌapeutiƋue afiŶ d’offƌiƌ auǆ jeuŶes de l’ASE à profils spécifiques un lieu 

d’aĐĐueil sĠĐuƌisaŶt et adaptĠ à leuƌs ďesoiŶs ; 

- Deux maisons des 1000 jours visant à développer la prévention envers les parents et futurs 

paƌeŶts eŶ offƌaŶt uŶ seƌviĐe d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt Đoŵplet, pluƌidisĐipliŶaiƌe et iŶŶovaŶt. Mise 

en place du programme PANJO / ͞Petits pas grands pas͟ (PPGP) ; 

- D’uŶe ĠƋuipe ŵoďile de pédopsychiatrie à destiŶatioŶ des eŶfaŶts de l’ASE poƌtĠe paƌ la 
Fondation Lenval. 

EŶ paƌallğle, le DĠpaƌteŵeŶt s’est eŶgagĠ à aŵĠlioƌeƌ les iŶdiĐateuƌs soĐles de la contractualisation en 

matière de prévention. 

 

En complément, les engagements pris en 2019 eŶtƌe le DĠpaƌteŵeŶt et l’Etat daŶs le Đadƌe de la 
ĐoŶveŶtioŶ d’appui à la lutte ĐoŶtƌe la pauvƌetĠ et d’aĐĐğs à l’eŵploi (CALPAE) et visant à déployer 

politique voloŶtaƌiste de ƌĠduĐtioŶ des soƌties sğĐhes pouƌ les jeuŶes de l’ASE paƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt d’uŶ 
ETP de coordonnateur de lutte contre les sorties sèches, complété par un ETP de référent ODPE pour 

développer les liens entre les différents acteurs de la protectioŶ de l’eŶfaŶĐe, sont intégrés à compter 

du 1er juillet 2022 dans la présente contractualisation.  

 

Les engagements pris pour le financement (180 ϬϬϬ €Ϳ des assoĐiatioŶs PaƌĐouƌs de feŵŵes et CIDFF 
pour un accompagnement des femmes victimes de violence conjugale (part Etat) et des enfants témoins 

(part Département) sont quant à eux maintenus dans la CALPAE. 

 

1. Mesures socles 
 

1.1. Création de 2 MECS à visée thérapeutique 
 

Le DĠpaƌteŵeŶt s’est eŶgagĠ daŶs la ĐƌĠatioŶ de Ϯ MECS à visĠe thĠƌapeutiƋue afiŶ de répondre aux 

besoins spécifiques de son territoire. 

 

EŶ effet, de Ŷoŵďƌeuǆ jeuŶes ĐoŶfiĠs à l’ASE sont accueillis de façon prolongée au FoǇeƌ de l’eŶfaŶĐe, 

l’offƌe de seƌviĐe Ŷe disposaŶt pas de stƌuĐtuƌes peƌŵettaŶt d’allieƌ la prise en charge éducative et les 

soins. 
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Ainsi, au terme de recherches actives sur les pƌeŵieƌs ŵois de l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ, des sites pouvant accueillir 

les MECS à visée thérapeutique ont pu être identifiés. 

 

Des études d’aƌĐhiteĐte oŶt ĠtĠ conduites et voŶt peƌŵettƌe de dĠďuteƌ les tƌavauǆ duƌaŶt l’ĠtĠ ϮϬϮϮ 
pour une livraison envisagée début 2023. 

 

En parallèle, des négociations ont été menées avec des opérateurs du Département pour porter les 

projets et faire des propositions au Département. Ces discussions ne sont pas totalement finalisées et 

nécessitent encore quelques ajustements ; elles devraient aboutir prochainement et donner lieu à des 

conventions qui seront pƌĠseŶtĠes eŶ ĐoŵŵissioŶ peƌŵaŶeŶte à l’autoŵŶe pouƌ uŶe ŵise eŶ seƌviĐe 
au premier trimestre 2023. 

 

DuƌĠe de l’aĐtioŶ :  

La duƌĠe de l’aĐtioŶ est de ϯ aŶs suƌ la duƌĠe de la ĐoŶveŶtioŶ ;jusƋu’au ϯ1/12/2023). 

 

Budget 

Budget pƌĠvisioŶŶel de l’Etat figuƌaŶt daŶs la ĐoŶveŶtioŶ : 

Part Etat = 2 214 000 € 

Budget prévisionnel du Département : 

Part CD = 2 286 000 € 

Budget prévisionnel global : 

Budget global = 4 500 000 € eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt aŶŶuel + travaux initiaux investissement : 1 340 ϬϬϬ € 
pour les 2 MECS. 

L’iŶtĠgƌalitĠ des ĐƌĠdits est affectée à ce poste de dépense. 

 

Budget prévisionnel au 31/12/2022 : 

Dépenses engagées par le département = 1 340 000 € (investissement) 

 

Indicateurs 

Ouverture des MECS. 

Nombre d’eŶfaŶts accueillis 

Tauǆ d’oĐĐupatioŶ 

 

Eléments complémentaires 

Hors contractualisation, le Département des Alpes-Maƌitiŵes s’est eŶgagĠ daŶs la ĐƌĠatioŶ d’uŶe 
troisième MECS à visée thérapeutique afin de s’eŶgageƌ davaŶtage daŶs la réponse aux besoins pour ce 

public extrêmement fragile. L'investissement foncier est de Ϭ,ϲ M€ et le Đoût de foŶĐtioŶŶeŵeŶt eŶ 
aŶŶĠe pleiŶe de ϭ,ϭ M€. La stƌuĐtuƌe devƌait ouvƌiƌ ĐoŶĐoŵitaŵŵeŶt aux deux autres. 

 

1.2. Création de 2 maisons des 1000 jours et programme PANJO/Petits Pas 

Grands Pas 
 

Le DĠpaƌteŵeŶt s’est eŶgagĠ daŶs la ĐƌĠatioŶ de Ϯ ŵaisoŶs des ϭϬϬϬ pƌeŵieƌs jouƌs visaŶt à offƌiƌ à la 
populatioŶ ŵaƌalpiŶe des seƌviĐes iŶŶovaŶts daŶs l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la paƌeŶtalitĠ sur cette période 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶt seŶsiďle Ƌui s’Ġtale du ϰeŵe ŵois de gƌossesse auǆ ϯ aŶs de l’eŶfaŶt.  
 

Apƌğs avoiƌ ideŶtifiĠ uŶ site eŶ pleiŶ Đœuƌ de NiĐe, en proximité des grandes maternités de la ville 

(Lenval et L’AƌĐhet), dans un bassin de vie très bien desservi, des travaux ont été engagés dès la fin de 

l’aŶŶĠe ϮϬϮϭ pour une livraison attendue en septembre. 
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La pƌeŵiğƌe ŵaisoŶ des ϭϬϬϬ jouƌs ouvƌiƌa ses poƌtes à l’autoŵŶe ϮϬϮϮ. De Ŷoŵďƌeuǆ paƌteŶaiƌes 
;assoĐiatifs, iŶstitutioŶŶels, ĐolleĐtivitĠs loĐales, hôpitauǆ...Ϳ paƌtiĐipeƌoŶt à l’aŶiŵatioŶ de Đette ŵaisoŶ 
des 1000 jours et viendront contribuer à son rayonnement. 

 

La ƌeĐheƌĐhe d’uŶ deuǆiğŵe site est eŶ Đouƌs, pressenti suƌ Gƌasse à l’Ouest du territoire, commune 

ĠgaleŵeŶt dotĠe d’uŶ ƌĠseau assoĐiatif et iŶstitutioŶŶel tƌğs aĐtif daŶs la pƌĠveŶtioŶ et 
l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des faŵilles. 
 

Ces maisons des 1000 jours permettront de développer des actions de prévention mais aussi de 

répondre en grande partie aux objectifs nationaux obligatoires en termes de visites à domicile, 

entretiens prénataux précoces, entretiens postnataux, consultations infantiles, bilans de santé en école 

maternelle, .... 

 

Paƌ ailleuƌs, le DĠpaƌteŵeŶt s’est eŶgagĠ daŶs le pƌogƌaŵŵe de recherche-action PANJO (Promotion 

de la saŶtĠ et de l’attaĐheŵeŶt des Ŷouveau-nés et de leurs jeunes parents) /Petits Pas Grands Pas 

(PPGP) qui vise à perfectionner les pratiques préventives des professionnels de PMI pour : 

- ƌeŶfoƌĐeƌ l’aĐĐessiďilitĠ des seƌviĐes ; 
- renforcer la qualité des interventions préventives auprès des familles ; 

- assuƌeƌ la pĠƌeŶŶitĠ des ďoŶŶes pƌatiƋues eŶ ŵatiğƌe d’iŶteƌveŶtioŶ pƌĠveŶtive. 
La formation permettra de ĐoŶduiƌe uŶe ƌĠfleǆioŶ poiŶtue suƌ l’attaĐheŵeŶt et la ƌelatioŶ d’aide pouƌ 
l’eŶseŵďle des pƌofessioŶŶels du seƌviĐe dĠpaƌteŵeŶtal de PMI et d’haƌŵoŶiseƌ des pƌatiƋues 
professionnelles. 

Ainsi, cette formation-aĐtioŶ et l’utilisatioŶ d’outils adaptĠs aŵĠlioreront les interventions préventives 

des peƌsoŶŶels de PMI et peƌŵettƌoŶt de lutteƌ ĐoŶtƌe l’effet des iŶĠgalitĠs soĐiales suƌ les faŵilles et 
les jeunes enfants. 

 

DuƌĠe de l’aĐtioŶ :  

La duƌĠe de l’aĐtioŶ est d'uŶ aŶ ƌeŶouvelaďle 

 

Budget 

Budget pƌĠvisioŶŶel de l’Etat figuƌaŶt daŶs la ĐoŶveŶtioŶ : 

Part Etat = 828 000 € (non versé au titre de 2021) dont 117 ϱϬϬ € pour Petits Pas Grands Pas (PPGP). La 

convention avec ANISS (Agence des nouvelles interventions sociales et de santé) a été votée à la 

commission permanente du 23 mai 2022  

La formation, assuƌĠe paƌ des pƌofessioŶŶels de l’ANISS, est basée sur « l’ Approche préventive fondée 

suƌ la ƌelatioŶ d’aide eŶ PMI » ; elle concernera 140 professionnels de PMI et sera réalisée en 7 sessions 

de ϰ jouƌs, doŶt uŶ jouƌ à ϰ ŵois, ĐoŵposĠes de ϮϬ peƌsoŶŶes ŵaǆiŵuŵ suƌ uŶe pĠƌiode d’eŶviƌoŶ ϭϬ 
mois, selon le calendrier prévisionnel. 

L’iŶtĠgƌalitĠ des ĐƌĠdits est affectée à ce poste de dépense. 

 

 

Budget exécuté au 31/12/2021 :  

Dépenses exécutées par le département = 11 640 € (études pour travaux) 

 

Budget engagé au 31/05/2022 :  

Dépenses engagées par le département = 467 800 € eŶ investissement pour les travaux des locaux sur 

le site de Nice. 

 

Pour le fonctionnement de la maison des 1000 jours à Nice, le Département va créer 8 ETP (en cours de 

ƌeĐƌuteŵeŶtͿ, soit uŶ Đoût d’eŶviƌoŶ ϰϬϬ ϬϬϬ € / aŶ eŶ aŶŶĠe pleiŶe. A ces créations de 8 ETP, viendront 

s’ajouteƌ l’ĠƋuivaleŶt de ϳ ETP, pour partie de la PMI et pour partie des associations subventionnées par 

le Département, qui viendront en intervention sur la maison des 1000 jours. 

Le ŵġŵe dispositif eŶ teƌŵes d’ETP seƌa dĠploǇĠ suƌ la seĐoŶde ŵaisoŶ des ϭϬϬϬ jouƌs ;ϰϬϬ ϬϬϬ € / aŶͿ. 
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Indicateurs 

Les iŶdiĐateuƌs pƌoposĠs soŶt Đeuǆ du soĐle oďligatoiƌe figuƌaŶt daŶs l’aŶŶeǆe au ĐoŶtƌat ƌelatifs à la 
PMI et à la prévention. 

Pour PPGP : Nombre de personnels formés 

Eléments complémentaires 

Hors contractualisation, le Département des Alpes-Maritimes envisage également de compléter ces 

deux maisons des 1000 jours, par la création, pour le moyen ou haut-pays, d’uŶe ŵaisoŶ des ϭϬϬϬ jouƌs 
itinérante, permettant ainsi de toucher les populations des villages du Mercantour. Un ETP serait ainsi 

ĐƌĠĠ pouƌ eŶ assuƌeƌ soŶ aŶiŵatioŶ ;Đoût ϱϬ ϬϬϬ €Ϳ aveĐ uŶ vĠhiĐule adaptĠ ;iŶvestisseŵeŶt ϭϬϬ ϬϬϬ 
€Ϳ. 

 

 

1.3. CƌĠatioŶ d’uŶe ĠƋuipe ŵoďile de pédopsychiatrie à destination des enfants 

ĐoŶfiĠs à l’ASE 
 

Le fiŶaŶĐeŵeŶt paƌ l’ARS d’uŶe ĠƋuipe ŵoďile de pédopsychiatrie à destination des enfants confiés à 

l’ASE a pouƌ oďjeĐtif de ƌĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs ĐƌoissaŶts d’uŶe paƌtie des eŶfaŶts de l’ASE Ƌui 
nécessitent un suivi individualisé inscrit dans un parcours de soins. 

Les disĐussioŶs soŶt eŶ Đouƌs eŶtƌe l’ARS, le DĠpaƌteŵent et la Fondation Lenval pour déterminer les 

ĐoŶtouƌs d’iŶteƌveŶtioŶ de Đette ĠƋuipe ŵoďile. 

L'objectif est de cibler des stƌuĐtuƌes du foǇeƌ de l’eŶfaŶĐe et des MaisoŶs d’eŶfaŶts à visĠe 
thérapeutique, sur le secteur niçois, qui bénéficieront des interveŶtioŶs de l’ĠƋuipe ŵoďile ; il sera ainsi 

possible sur ce public ciblé de poser un diagnostic dès les premiers jours de leur admission et d’iŶsĐƌiƌe 
ĐhaƋue eŶfaŶt ou adolesĐeŶt ŶouvelleŵeŶt ĐoŶfiĠ à l’ASE et pƌĠseŶtaŶt des tƌouďles daŶs un parcours 

de soins, sous l’autoƌitĠ de l’ĠƋuipe ŵoďile.  

 

DuƌĠe de l’aĐtioŶ :  

La duƌĠe de l’aĐtioŶ est d'uŶ aŶ ƌeŶouvelaďle 

 

Budget 

Budget pƌĠvisioŶŶel de l’Etat figuƌaŶt daŶs la ĐoŶveŶtioŶ : 

Paƌt Etat = ϱϴϱ ϰϰϯ € (non versé au titre de 2021) 

Budget prévisionnel du Département :  

Part CD = teŵps ageŶt des tƌavailleuƌs soĐiauǆ suivaŶt les jeuŶes de l’ASE 

Budget prévisionnel global de l'action :  

Budget global = ϱϴϱ ϰϰϯ € 

L’iŶtĠgƌalitĠ des ĐƌĠdits est affeĐtĠe à Đe poste de dĠpeŶse.  
Le fiŶaŶĐeŵeŶt paƌ l’Etat iŶteƌvieŶdƌa pouƌ la pƌeŵiğƌe fois eŶ ϮϬϮϮ aveĐ uŶ veƌseŵeŶt diƌeĐt à la 
fondation Lenval une fois la convention tripartite signée. 

 

Indicateurs 

En cours de définition : réflexion DDARS06/Lenval/CD06 



5 

 

1.4. Prévenir toute « sortie sèche » pouƌ les jeuŶes soƌtaŶts de l’Aide sociale à 

l’eŶfaŶĐe ;ASEͿ 
Les critères nationaux retenus pour mesurer la lutte contre les sorties sèches sont les suivants : 

 

- Nombre de jeunes deveŶus ŵajeuƌs daŶs l’aŶŶĠe ; 

- Nombre de jeunes pris en charge dans le référentiel ; 

- Nombre de jeunes ayant pu choisir une personne lien à la sortie du dispositif ; 

- Nombre de jeunes ayant un logement stable à la sortie du dispositif ; 

- Nombre de jeunes ayant des ressources financières à la sortie du dispositif ; 

- Nombre de jeunes inscrits dans un parcours scolaire ou professionnel. 

 

L’oďjeĐtif de la contractualisation est de tendre vers 0% de sorties sèches. 

 

Pour aider le Département à mettre eŶ plaĐe les aĐtioŶs ŶĠĐessaiƌes à Đes oďjeĐtifs, l’Etat 
s’eŶgage à fiŶaŶĐeƌ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ poste de ĐooƌdoŶŶateuƌ dĠdiĠ, ĐhaƌgĠ d’aĐĐoŵpagŶeƌ les jeuŶes 
ŵajeuƌs eŶ soƌtie du seƌviĐe de l’aide soĐiale à l’eŶfaŶĐe, veƌs l’autoŶoŵie, eŶ lieŶ aveĐ les dispositifs 

de droit commun existants. Cette approche transverse a été renforcée par le Département en créant 

depuis avril 2020 un poste de chargée de mission référente de l’Oďseƌvatoiƌe DĠpaƌteŵeŶtal de la 
PƌoteĐtioŶ de l’EŶfaŶĐe ;ODPEͿ eŶ vue d’uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe des soƌties d’ASE. 
 

Pour répondre aux objectifs contractuels, le Département a créé des indicateurs Ƌui Ŷ’ĠtaieŶt pas 
pƌĠvus daŶs soŶ sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶs eŶ dĠveloppaŶt eŶ ϮϬϭϵ uŶ logiĐiel d’eŶtƌetieŶs dĠploǇĠ eŶ 
2020. Ce logiciel dénommé Sphinx peƌŵet d’ideŶtifieƌ les ďesoiŶs des jeuŶes et de pƌoduiƌe les 
indicateurs susmentionnés. 

 

Des entretiens dits de majorité ont été mis en place, peƌŵettaŶt d’ideŶtifier la situation des 

jeuŶes Ϯ ŵois avaŶt leuƌ ŵajoƌitĠ et d’aĐtioŶŶeƌ des plaŶs d’aĐtioŶs iŶdividuels pouƌ Ġviteƌ les soƌties 
sèches. En parallèle, des eŶtƌetieŶs oŶt ĠtĠ dĠveloppĠs dğs l’âge de ϭϲ aŶs daŶs le Đadƌe du PlaŶ D’aĐĐğs 
à l’AutoŶoŵie ;PAAͿ Ƌui pƌĠpaƌe eŶ aŵoŶt l’autoŶoŵie du jeuŶe. 
 

Ce plaŶ d’aĐĐğs à l’autoŶoŵie ĐoŶstitue uŶe iŶŶovatioŶ ŵajeuƌe daŶs les pƌatiƋues ĠduĐatives. 

 

En parallèle, un partenariat entre la DDETS, le Département et le SIAO a été mis en place pour 

permettre de tƌouveƌ uŶe solutioŶ d’hĠďeƌgeŵeŶt auǆ jeuŶes de l’ASE identifiés en risque de sorties 

sèches. Même si les rencontres destinées à échanger sur les situations des jeunes en risque de sortie 

sèche ont été interrompues en raison notamment de la crise sanitaire, le partenariat a pu être 

dĠveloppĠ, peƌŵettaŶt d’ouvƌiƌ les dispositifs d’hĠďeƌgeŵeŶt de dƌoit ĐoŵŵuŶ aux jeunes sortant de 

l’ASE. Ainsi, eŶ ϮϬϮϭ, Đe soŶt ϭϭϬ jeuŶes de l’ASE ;doŶt ϲϮ MNAͿ Ƌui oŶt pu Ġviteƌ uŶe soƌtie sğĐhe, aveĐ 
une prise en charge par le SIAO. Le bilan de ce partenariat est très positif et montre toute la pertinence 

d’uŶe telle ĐooƌdiŶatioŶ. 
 

Concernant les entretiens de majorité, une montée en charge progressive a été définie afin de 

répondre aux objectifs prévus dans la convention, d’adapteƌ les pƌatiƋues des pƌofessioŶŶels de la 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe et d’assuƌeƌ uŶe fiaďilitĠ des iŶdiĐateuƌs. AiŶsi, 50% des jeunes devenant 

majeurs ont été inscrits dans le référentiel en 2020, .80% en 2021 et 100% en 2022,   

 

Durant cette période de montée en charge, le coordinateur de lutte contre les sorties sèches, 

en lien étroit avec les équipes répondantes assurant le suivi des jeunes et les référents des structures 

d’aĐĐueil eŶ Đhaƌge de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt au ƋuotidieŶ, s’est effoƌĐĠ d’ideŶtifieƌ ceux en risque de 

sorties sèches non-inscrits dans le référentiel, afin de travailler des projets, principalement sur la 

question du logement, et activer si nécessaire l’iŶsĐƌiptioŶ au SIAO IŶseƌtioŶ ou SIAO UƌgeŶĐe.  
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Ainsi, suƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϭ, 23 jeuŶes de l’ASE ;doŶt 12 MNA) sont sortis du dispositif de protection 

de l’eŶfaŶĐe à leur majorité sans logement stable sur une cohorte de 319 jeunes (dont 168 MNA), ce 

qui représente un taux de sorties sèches de 7,2%. 

 

En parallèle, 228 jeunes avaient pu choisir une personne lien (soit 71,47%), 226 jeunes avaient 

accès à des ressources financières (soit 70,84%) et 238 jeunes étaient inscrits dans un parcours scolaire 

ou professionnel (soit 74, 60%). 

 

DuƌĠe de l’aĐtioŶ :  

La durée de l’aĐtioŶ est d'uŶ aŶ ƌeŶouvelaďle 

 

Budget 

Budget pƌĠvisioŶŶel de l’Etat figuƌaŶt daŶs la ĐoŶveŶtioŶ : 

Part Etat = 68 000 € 

Budget prévisionnel du Département :  

Part CD = 46 707 € 

Budget prévisionnel global :  

Budget global = 114 707 € 

L’iŶtĠgƌalitĠ des ĐƌĠdits est affectée à ce poste de dépense. 

 

Budget exécuté au 31/12/2021 :  

Dépenses exécutées par le département = 46 707 € 

Dépenses reportées par le département = pas de report. 

 

Indicateurs 

Les données sont issues des entretiens réalisés 2 mois avant la soƌtie de l’ASE ainsi que par les 

remontées des travailleurs sociaux, à l’eǆĐeptioŶ du logeŵeŶt pouƌ leƋuel les doŶŶĠes poƌteŶt suƌ 
l’eŶseŵďle de la Đohoƌte de jeuŶes deveŶus ŵajeuƌs daŶs l’aŶŶĠe. 

En 2021, sur 319 jeunes sortants, 180 n’oŶt pas réalisé cet entretien dont 106 MNA. Les données 

manquantes pour les MNA ont donc dû être validées par les ƌĠfĠƌeŶts PPE de l’ASE et réintroduites dans 

le tableau ci-après : 

 

Nom de 

la 

Mesure 

Indicateurs 2018  2019 2020 

% 

MNA 

2020 
2021 

%  

MNA  

2021 

Zéro 

sortie 

sèche 

 Nombre de jeunes 

devenus majeurs dans 

l'année 

324 

dont 18 

MNA 

325 

dont 138 

MNA 

375 

dont 184 

MNA 
49 % 

319 

dont 168 MNA 53 % 

Nombres de jeunes 

pris en charge dans le 

cadre du référentiel 

Données indisponibles 

Obj 50% =  

187 jeunes : 

125 entretiens 

réalisés  

dont 72 MNA 

 

Obj 80% =  

255 jeunes : 

133 entretiens 

réalisés dont 62 

MNA 

 

% d’entretiens sur objectif annuel 66,84 % 

 

79,93 % 

 

Nombre de jeunes 

ayant pu choisir leur 

personne lien au 

moment de la 

contractualisation 

 

Données 

indisponible

s 

91 
200 

dont 130 MNA 

228 

dont 156 MNA 

% sur objectif annuel entretiens 28% 53,33% 71,47% 

Nombre de jeunes 

avec un logement 

stable 

Données 

indisponible

s 

197 
353 

dont 162 MNA 

296 

dont 156 MNA 
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% sur total cohorte annuelle 60,61% 94,13% 92,79% 

Nombre de jeunes 

ayant accès à des 

ressources financières 

 

Données 

indisponible

s 

160 

161 

dont 130 MNA 

(avec 87 

alternants) 

226 

dont 160 MNA 

 (avec 54 

alternants  

et 5 salariés) 

% sur objectif annuel entretiens 49,23% 42,9% 70,84% 

Nombre de jeunes 

dans un parcours 

Professionnel et/ou 

scolaire 

Données 

indisponible

s 

218 
260 

dont 96 MNA 

238 

dont 165 MNA 

% sur objectif annuel entretiens 67,07% 69,33%  74,6%  

 

Eléments complémentaires 

Hors contractualisation, le Département a dépensé 600 848 € pouƌ les jeuŶes soƌtis de l’ASE pƌis eŶ 
charge dans les FJT en 2021 pour lutter contre les sorties sèches. 

 

Perspectives 

Cette aĐtioŶ a ĠtĠ ƌepƌise daŶs le Đadƌe de la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ pƌoteĐtioŶ de l’eŶfaŶĐe. 

 

1.5.  ACCOMPAGNEMENT DES ENFANTS TEMOINS DE VIOLENCES CONJUGALES ET 

DES FEMMES VICTIMES 
 

DaŶs le Đadƌe du plaŶ pauvƌetĠ, l’Etat a ƌeŶfoƌĐĠ soŶ eŶgageŵeŶt daŶs la lutte ĐoŶtƌe les violeŶĐes 
conjugales, notamment en doublant les subventions attribuées par le Département à l’association 

PaƌĐouƌs de feŵŵes et au CIDFF paƌtageaŶt aiŶsi l’effoƌt ĐoŶsaĐƌĠ à Đette Đause. Ces deuǆ assoĐiatioŶs 
concourent, pour le Département à développer un accompagnement psychologique des enfants 

exposés aux violences conjugales et, pour le compte de l’Etat, à dĠveloppeƌ uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soĐial 
des mères victimes de violences conjugales.  

 

Les suďveŶtioŶs pouƌ le Đoŵpte du DĠpaƌteŵeŶt soŶt aiŶsi passĠes de ϰϱ ϬϬϬ € à ϵϬ ϬϬϬ €. L’Etat a 
ĠgaleŵeŶt douďlĠ sa paƌtiĐipatioŶ, paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe du DĠpaƌteŵeŶt, à hauteuƌ de ϵϬ ϬϬϬ €. Les 
suďveŶtioŶs veƌsĠes à Đes deuǆ oƌgaŶisŵes se soŶt doŶĐ ĠlevĠes à ϭϴϬ ϬϬϬ € eŶ ϮϬϮϭ. 
 

Date de ŵise eŶ plaĐe de l’aĐtioŶ : 

Ce ĐoŶveŶtioŶŶeŵeŶt dĠŵaƌƌĠ eŶ juillet ϮϬϭϵ est ƌeŶouvelĠ ĐhaƋue aŶŶĠe, l’ĠĐhĠaŶĐe ĠtaŶt fiǆĠe au 
30 juin 2022. Un renouvellement a été acté dans le cadre de la CALPAE pour répondre aux besoins 

d’uŶe populatioŶ fƌagilisĠe paƌ les ĐoŶfiŶeŵeŶts suĐĐessifs. 
 

Partenaires et co-financeurs :  

Le ďudget ĐoŶsaĐƌĠ à Đette aĐtioŶ est fiǆĠ pouƌ uŶe pĠƌiode d’uŶ aŶ. Cette somme sera compensée à 

ϱϬ % paƌ uŶe dotatioŶ de l’État 
  

DuƌĠe de l’aĐtioŶ :  

La duƌĠe de l’aĐtioŶ est d’uŶ aŶ, renouvelable. 

  

Budget : 

Budget prévisionnel figurant dans la convention : Etat, CD, total : 

Budget de l’aŶŶĠe ϮϬϮ1 : 

Part Etat = 90 ϬϬϬ €. 
Part CD = 90 ϬϬϬ €. 
Budget global = 180 ϬϬϬ €. 
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Paƌt de ĐƌĠdits valoƌisĠs : ϰϱ ϬϬϬ €.  
 

Budget exécuté : 

Au 31/12/2021. A Ŷoteƌ Ƌue l’aĐtioŶ est fiŶaŶĐĠe du ϭeƌ juillet ϮϬϮϬ au ϯϬ juiŶ ϮϬϮϭ. 
Dépenses exécutées par le Département = 108 ϬϬϬ € reste à payer le solde 36 ϬϬϬ€ paƌ opĠƌateuƌ, soit 
ϳϮ ϬϬϬ € d’iĐi juillet ϮϬϮϮ. 
 

 Indicateurs : 

Les indicateurs chiffrés sont extraits des bilans des deux associations en nombre d'enfants 

accompagnés. Le bilan 2021 porte sur 11 mois (du 1er juillet 2021 au 31/05/22). 

  

Nom de la mesure Indicateurs 

Résultat 

attendu par le 

département 

en 2020 

Résultat 

atteint en 

2020 

Résultat 

atteint en 

2021 

Résultat 

atteint en 

2022 

CIDDF  Nbre suivis 

 

100- 150   119 129 130 

PDF  Nbre suivis 100- 150 

  

91 124 149 

 

 

 



Mesure Objectif

Actions à mettre en œuvre

Partenaires
2021 2022 2023

2021 2022 2023 Total 2021-2023

Département Etat Département Etat Département Etat Département Etat

Engagement 1 : Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles

FIR 0 €

FIR

FIR

FIR

FIR

304

FIR

304

Soutenir les parents en situation de handicap 304

Soutenir les parents d'enfants en situation de handicap 304

Engagement 2 : Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures

Renforcer les CRIP

304

actualisation régulière des protocoles actualisation régulière des protocoles 304

304

Mieux articuler les contrôles Etat / département DDETS 304

Fondation Lenval ONDAM

Villa FEAM dédiée aux fratries Villa FEAM dédiée aux fratries extension village SOS + 13 places 304

extension de l'offre de PAD extension de l'offre de PAD extension de l'offre de PAD 304

304

Développer les centres parentaux Création 50 places en 2021 304

Systématiser les mesures d'accompagnement 304

Mobiliser la société civile Développer le parrainage, le soutien scolaire, etc. Développement du Mentorat scolaire 304

Engagement 3 : Donner aux enfants les moyens d'agir et garantir leurs droits

304

Engagement 4 : Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d'adulte

ONDAM

304

304

Conditions pour y parvenir

Repenser la gouvernance Renforcer l'ODPE ETP ODPE + ETP lutte sorties sèches PLF

Renforcer la formation des professionnels PLF

Engagement 5 : Initiative CD06 Création de 2 MECS à visée thérapeutique pour répondre aux besoins spécifiques d'enfants confiés porteurs de troubles + Etude impact maison 1000 jours

Ouverture 1er trimestre Education nationale, fondation Lenval, ARS 304

TOTAL

Financements (le cas échéant)Financements (le cas échéant)Financements (le cas échéant)

Source de 

financement 

Etat
Total pour 

l'objectif

Autres 

financements 
(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la source)

Total pour 

l'objectif

Autres 

financements 
(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la source)

Total pour 

l'objectif

Autres 

financements 
(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la source)

Total pour 

l'objectif

Autres 

financements 
(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la 

source)Autres 

financements 

(Précisez la source)

Rendre obligatoire l'entretien 

prénatal précoce (EPP)

Atteindre à horizon 2022 un taux de couverture par la PMI 

d’au moins 20 % des entretiens prénataux précoces au 

niveau national

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

11640 € (études 

travaux)
11 640 €

467 800 € travaux

100 000 € ETP 

recrutements

467 800 € travaux

100 000 € ETP 

recrutements

467 800 € travaux

100 000 € ETP 

recrutements

828 000 € 1 395 800 € 800 000 € 828 000 € 1 628 000 € 1 367 800 € 1 656 000 € 3 023 800 €

Généraliser les bilans de 

santé en école maternelle

Faire progresser le nombre de bilans de santé en école 

maternelle réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu 

de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

Augmenter le nombre de 

visites à domiciles et de 

consultations infantiles

Doubler au niveau national le nombre de visites à domicile 

pré et postnatales réalisées par des sages-femmes de PMI en 

faveur des familles vulnérables

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

15 % des enfants bénéficient de l'intervention à domicile 

d'infirmières puéricultrices de la PMI, notamment jusqu’aux 

deux ans de l’enfant et dans les familles vulnérables

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en 

PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du 

jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux 

ans

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

Renforcer les interventions de travailleurs en intervention 

sociale et familiale (TISF)

Soutenir les actions 

innovantes en PMI

Soutenir les actions innovantes en PMI en matière de santé 

publique

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Ouverture 1ère maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur NiceOuverture 

1ère maison des 1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Nice

Ouverture 2ème maison des 1000 

jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur 

GrasseOuverture 2ème maison des 

1000 jours.

Récrutement 8 ETP sur Grasse

CAF, CPAM, Lenval, Communes, RDPE, 

associations, éducation nationale, maternités

Développer le relayage 

parental

Créer 20 nouveaux relais parentaux sur le territoire à 

horizon 2022

Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité 

des cellules de recueil des informations préoccupantes 

(CRIP) pour atteindre sur l’ensemble du territoire un délai 

maximal de trois mois par évaluation

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

déjà atteint

Création en 2020 des équipes IP sur 

les 5 territoires du Départementdéjà 

atteint

Création en 2020 des équipes IP sur 

les 5 territoires du Départementdéjà 

atteint

Création en 2020 des équipes IP sur 

les 5 territoires du Département

Parquets, éducation nationale, CDOS, 

commissariats, gendarmeries
250 000 € 250 000 € 250 000 € 750 000 € 750 000 €

Systématiser et renforcer les protocoles 

informations préoccupantes (IP)Systématiser et renforcer 

les protocoles 

informations préoccupantes (IP)

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Parquets, éducation nationale, CDOS, 

commissariats, gendarmeries

Créer un référentiel national 

de contrôle des lieux 

d'accueil

Systématiser un volet "maîtrise des risques" dans les 

schémas départementaux de protection de l’enfance 

incluant un plan de contrôle des établissements et services

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Plan de contrôles renforcés 

pluriannuel et grille d'évaluation

Création en 2022 de 2 ETP dédiés aux 

contrôles Plan de contrôles renforcés 

pluriannuel et grille d'évaluation

Création en 2022 de 2 ETP dédiés aux 

contrôles 

Plan de contrôles renforcés 

pluriannuel et grille d'évaluation

Création en 2022 de 2 ETP dédiés aux 

contrôles Plan de contrôles renforcés 

pluriannuel et grille d'évaluation

Création en 2022 de 2 ETP dédiés aux 

contrôles 

100 000 € 100 000 € 200 000 € 200 000 €

Lien avec la DDETS sur les contrôles 

EAJE pouvant entraîner fermeture 

administrative

Lien avec la DDETS sur les contrôles 

EAJE pouvant entraîner fermeture 

administrative

Créer des dispositifs adaptés 

ASE / handicap

Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en 

situation de handicap

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Création équipe mobile 

pédopsychiatrie à destination des 

enfants confiés ASE

100 000 € 585 443 € 585 443 € 100 000 € 585 443 € 585 443 € 200 000 € 1 170 886 € 1 370 886 €

Soutenir la diversification de 

l'offre

Créer 600 nouvelles places d'accueil en fratries au niveau 

national à horizon 2022

SOS VE

FEAMSOS VE

FEAM

631 000 € 631 000 € 631 000 €

Diversifier l'offre en matière de protection de l'enfance à 

domicile
475 000 € 475 000 € 475 000 € 1 425 000 € 1 425 000 €

Structurer et développer le soutien aux tiers de confiance et 

aux tiers bénévoles

Développer les centres 

parentaux et les compétences 

parentales

134 200 € 134 200 € 134 200 € 402 600 € 402 600 €

Systématiser 

l'accompagnement des 

retours à domicile

Opération réussite connectée - 

mentorat soutien scolaire

Développement de l'offre 

de MentoratDéveloppement de l'offre 

de Mentorat

BreakPoverty

AFEVBreakPoverty

AFEV

Développer la participation 

des enfants et des jeunes

Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux 

observatoires départementaux de la protection de l’enfance 

(ODPE)

inscrit dans le schéma de l'enfance 

2022-2026 

création d'un conseil des jeunes de 

l'ASE au sein de l'ODPE

Mobiliser l'ensemble des 

outils et des dispositifs pour 

l'accès au logement et aux 

droits

Mettre en place des dispositifs d'accompagnement global et 

"passerelles", notamment pour les jeunes en situation de 

handicap

financement de 3 places jeune majeurs 

handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

viefinancement de 3 places jeune 

majeurs handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

vie

financement de 3 places jeune majeurs 

handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

viefinancement de 3 places jeune 

majeurs handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

vie

financement de 3 places jeune majeurs 

handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

viefinancement de 3 places jeune 

majeurs handicap dispositif SAVA

1 place majeur handicap sur un lieu de 

vie

223 000 € 223 000 € 223 000 € 669 000 € 669 000 €

Faciliter l'intégration pro des 

anciens MNA

Favoriser l'accès aux droits et l'accompagnement vers 

l'autonomie des anciens MNA

Poursuite lutte contre les sorties 

sèches
390 000 € 400 000 € 400 000 € 1 190 000 € 1 190 000 €

Contractualisation le 23 décembre 

2021 46 707 € 68 000 € 114 707 € 46 707 € 68 000 € 114 707 € 46 707 € 68 000 € 114 707 € 140 121 € 204 000 € 344 121 €

Renforcer la formation des 

professionnels

Plan pluriannuel de formation

Actualisation des connaissances sur la 

radicalisation

Plan pluriannuel de formation

Formation à l'évaluation IP et 

référentiel HAS

création d'une commission formation

 au sein de l'ODPE
15 000 € 15 000 € 15 000 € 45 000 € 45 000 €

Création de 2 MECS à visée 
thérapeutique

Créer des structures adaptées aux besoins d'enfants à 
profil spécifique

Contractualisation le 23 décembre 

2021

Identification des sites

Lancement des travaux

Identification des porteurs de 
projets

2 124 000 € 2 124 000 € 1 340 000 € 2 124 000 € 3 464 000 € 4 500 000 € 2 124 000 € 6 624 000 € 5 840 000 € 6 372 000 € 12 212 000 €

Etude cohorte impact mise en place maison des 1000 

jours

lancement d'une étude comparative 
sur Nice (quartier Maison 1000 

jours comparé à quartier témoin 

non couvert)

45 000 € 45 000 € 90 000 € 90 000 €

12 860 521 € 9 402 886 € 22 263 407 €



Annexe 2.2 - Tableau de bord et plan d'action 2021-2023

INDICATIONS POUR LA COMPLETUDE DU PLAN D'ACTIONS
- Ne pas modifier la structure du tableau
- Veiller au respect des sources de financement Etat / Sécurité sociale prévues objectif par objectif
- Lorsque cela est pertinent, indiquer les autres financements mobilisés hors contractualisation ou par des partenaires à l'appui de l'objectif (par exemple : financements de la CPAM au titre des actions de prévention médico-sociale)

INDICATIONS POUR LA COMPLETUDE DU TABLEAU DE BORD
Objectifs fondamentaux et indicateurs transverses (sur fond blanc) :
- L'ensemble des indicateurs harmonisés au niveau national pré-positionnés dans le tableau doivent être complétés
- Ces indicateurs doivent être complétés par au moins un indicateur de résultat pour chaque action prévue au contrat
- Pour chacun de ces indicateurs, il convient de renseigner les valeurs 2019 et, dans la mesure du possible 2020
- Pour chacun de ces indicateurs, il convient de renseigner la cible 2021 et, dans la mesure du possible 2022, à l'exception de ceux pour lesquels il est indiqué non applicable (N/A)
Objectifs facultatifs (sur fond grisé)
- Pour chaque objectif facultatif retenu, les indicateurs harmonisés correspondants pré-positionnés dans le tableau doivent être complété
- Ces indicateurs doivent être complétés par au moins un indicateur de résultat pour chaque action prévue au contrat
- Pour chacun de ces indicateurs, il convient de renseigner les valeurs 2019 et, dans la mesure du possible 2020
- Pour chacun de ces indicateurs, il convient de renseigner la cible 2021 et, dans la mesure du possible 2022, à l'exception de ceux pour lesquels il est indiqué non applicable (N/A)

DEFINITION ET SOURCES DES PRINCIPAUX INDICATEURS HARMONISES

Mesure Objectif Indicateur Définition de l'indicateur Accès aux données publiques

Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source DREES / CD)

Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Le nombre d'entretiens du 4e mois (ou entretien prénatal précoce - EPP) est équivalent au nombre de femmes ayant bénéficié d'un entretien du 4e mois. Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions pré et post natale"

Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source SNDS)

Source : SNDS, calculs DREESLes données issues du SNDS correspondent aux actes déclarés et télétransmis par les professionnels de santé (en l'occurrence : services PMI) à l'Assurance maladie. Les données qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS ont été redressées par la DREES pour retenir une seule occurrence par femme, certaines PMI codant comme EPP des séances de préparation à la naissance (plusieurs occurrences par femme). Dans la majorité des cas, ces chiffres sont en deçà de la réalité car les taux de télétransmission sont très bas. L'objectif est que la télétransmission devienne systématique, dans la mesure où elle est une condition de la prise en charge financière par l'Assurance maladie.

Rendre obligatoire l'entretien prénatal précoce (EPP) Atteindre à horizon 2022 un taux de couverture par la PMI d’au moins 20 % des entretiens prénataux précoces au niveau national



Nombre de naissances vivantes selon le domicile de la mère (source INSEE)
Source : INSEE, nombre de naissances vivantes domiciliéesLa donnée comptabilise le nombre d’enfants nés vivants dans l’année selon le département de domicile de la mère. Elle a été retenue pour approcher le nombre de grossesses et le nombre d'accouchements, qui ne sont pas disponibles en statistique publique. Elle est disponible sur le site de l'INSEE au plus tard en septembre de l’année n pour l’année n-1.

Pour 2018 :
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012761
Bloc "Départements" / Onglet "Tableau"

Part des femmes enceintes  ayant bénéficié d'un entetien du 4e mois réalisé par la PMI Numérateur : Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source DREES / CD)Dénominateur : Nombre de naissances vivantes selon le domicile de la mère (source INSEE)

Cohorte d'enfants de 3-4 ans scolarisés en septembre N-1 (source Education nationale)
Source : Ministère de l'Education nationale, Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performanceLes données concernent les élèves scolarisés dans une école publique ou privée, y compris hors contrat, en France métropolitaine et dans les DOM, selon le département de l'école. La cohorte des 3-4 ans est constituée de la moyenne des cohortes des enfants de 3 ans scolarisés et des enfants de 4 ans scolarisés. C’est la donnée à la rentrée de septemnre n-1 qui est retenue pour base de calcul de l’année n.

Nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par la PMI (source DREES / CD)

Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Cet indicateur est assimilé à la donnée issue de l’enquête DREES sur l’activité des PMI « nombre total d'enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de santé », un seul bilan étant réalisé par enfant à 3 ou 4 ans.  Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions enfants"

- dont par un médecin de PMI A préciser lorsque le protocole pluridisciplinaire aura été mis en place au niveau national.
- dont dans le cadre d'un protocole pluridisciplinaire A préciser lorsque le protocole pluridisciplinaire aura été mis en place au niveau national.
Part des enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de santé à l'école maternelle réalisé par la PMI Numérateur : Nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par la PMI (source DREES / CD)Dénominateur : Cohorte d'enfants de 3-4 ans scolarisés en septembre N-1 (source Education nationale)

Généraliser les bilans de santé en école maternelle
Faire progresser le nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé
Cible nationale à horizon 2022 :  entre 80 et 90 % des bilans 
de santé réalisés par la PMI  (médecin ou protocole 
pluridisciplinaire)



Nombre de VAD pré-natales réalisées par des sages-femmes de PMI (source DREES / CD)

Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-femmes de PMI (source DREES / CD)Nombre de VAD pré-natales réalisées par des sages-femmes de PMI (source SNDS)

Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-femmes de PMI (source SNDS)

Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD pré-natale réalisée par une sage-femme de PMI (source DREES / CD) (à 
produire semestriellement)

Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale réalisée par une sage-femme de PMI (source DREES / CD) (à 
produire semestriellement)

Nombre de naissances vivantes au domicile de la mère (source INSEE) Voir ci-dessus.

Source : SNDS, calculs DREESLes données issues du SNDS correspondent aux actes déclarés et télétransmis par les professionnels de santé (en l'occurrence : services PMI) à l'Assurance maladie. Les données qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS ont été retraitées par la DREES pour distinguer pré et post-natal en fonction de la date d'accouchement prévue. Dans la majorité des cas, ces chiffres sont en deçà de la réalité car les taux de télétransmission sont très bas. L'objectif est que la télétransmission devienne systématique, dans la mesure où elle est une condition de la prise en charge financière par l'Assurance maladie.
Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)A l'heure actuelle, la donnée DREES porte sur le nombre total de femmes ayant bénéficié d'une VAD, sans distinguer pré et post-natal. Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES. Si possible, les conseils départementaux sont invités à distinguer pré et post-natal, et à produire la donnée semestriellement.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions pré et post natale"

Doubler au niveau national les visites à domicile pré et postnatales réalisées par des sages-femmes de PMI en faveur des familles vulnérables 
Cible nationale  à horizon 2022 :  doublement, soit environ 20 
% des femmes/enfants bénéficiant de VAD de PMI

Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)A l'heure actuelle, la donnée DREES porte sur le nombre total de visites à domicile (VAD) effectives, sans distinguer pré et post-natal. Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES. Si possible, les conseils départementaux sont invités à distinguer pré et post-natal. 
http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions pré et post natale"



Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD pré-natale réalisée par une sage-femme de PMI
Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale  réalisée par une sage-femme de PMI

Nombre de VAD ayant pour motif un enfant réalisées par la PMI (source DREES / CD)
Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions enfants"

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI (source DREES / CD) (à produire semestriellement) 

Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES. Si possible, les conseils départementaux sont invités à produire la donnée semestriellement.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions enfants"

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE)
Source : INSEE, Estimation de population au 1er janvier, par département, sexe et âge quinquennalLes données INSEE distinguent la classe d'âge des 0-4 ans et celle des 5-9 ans. Pour obtenir une estimation du nombre d'enfants de 0 à 6 ans, on retient 100% de la classe d'âge des 0-4 ans et 20% de la classe d'âge des 5-9 ans (soit les enfants de cinq ans révolus à la veille de leurs six ans).

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1893198

Numérateur : Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD (source DREES / CD) (Si possible, les conseils départementaux sont invités à distinguer pré et post-natal)Dénominateur : Nombre de naissances vivantes selon le domicile de la mère (source INSEE)

Augmenter le nombre de visites à domiciles et de consultations infantiles Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 15 % des enfants bénéficient de l'intervention à domicile d'infirmières puéricultrices de la PMI, notamment jusqu’aux deux ans de l’enfant et dans les familles vulnérables



Part d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI Numérateur : Nombre d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI (source DREES / CD)Dénominateur : Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE)

Nombre d'examens cliniques réalisés par des médecins de PMI (source DREES / CD)
Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES. Si possible, les conseils départementaux sont invités à produire la donnée semestriellement.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions enfants"

Nombre d'examens médicaux obligatoires réalisés par des médecins de PMI (source SNDS)

Source : SNDS, calculs DREESLes données issues du SNDS correspondent aux actes déclarés et télétransmis par les professionnels de santé (en l'occurrence : services PMI) à l'Assurance maladie. Elles correspondent aux nombres d'examens médicaux réalisés par des médecins de PMI et remboursés à 100% par l'Assurance maladie. Dans la majorité des cas, ces chiffres sont en deçà de la réalité car les taux de télétransmission sont très bas. L'objectif est que la télétransmission devienne systématique, dans la mesure où elle est une condition de la prise en charge financière par l'Assurance maladie.Les données 2019 seront fournies dès que possible.

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique réalisé par un médecin de PMI (source DREES / CD)
Source : DREES, Enquête Aide sociale (Volet PMI)Les données 2009 à 2017 sont disponibles sur le site de la DREES. Les données provisoires 2018 et 2019 qui vous sont fournies par l'intermédiaire de la DGCS et de la DGS seront à remplacer par les données définitives dès que possible. Ces données sont issues de la collecte réalisée par la DREES chaque année auprès des conseils départementaux. Les données 2020 sont à fournir par les conseils départementaux en avance de phase sur l'enquête DREES. Si possible, les conseils départementaux sont invités à produire la donnée semestriellement.

http://www.data.drees.sante.gouv.fr
Chemin : Aide et action sociales / La protection maternelle et 
infantile / Les données départementales sur l'activité des 
services de PMI
Onglet "Actions enfants"

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE) Voir ci-dessus.
Part d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique par un médecin de PMI Numérateur : Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique réalisé par un médecin de PMI (source DREES / CD)Dénominateur : Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE)

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux ans



Nombre de visites à domicile de TISF
Nombre de familles bénéficiaires

Engagement 2 : Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les rupturesDélai d'exécution des décisions de justice- placements à l'ASE Délai entre l'OPP ou l'audience ou la date fixée par la décision si postérieure et la prise en charge par l'ASE.
- AEMO Délai entre l'audience et la première intervention du service.

Créer des dispositifs adaptés ASE / handicap Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en situation de handicap Nombre d'enfants bénéficiant d'une double prise en charge ASE/handicap effective
L’indicateur consiste à suivre les enfants bénéficiant d'une mesure d'aide sociale à l'enfance (placement ou à domicile / en milieu ouvert) et d’une notification MDPH donnant effectivement lieu à une prise en charge, que ce soit via une prestation (AAEH, PCH) ou via un dispositif ou placement (DITEP, IME à temps complet ou partiel…).

Développer les centres parentaux et les compétences parentales Développer les centres parentaux Nombre de places d'accueil en centre parental Le nombre de places d’accueil correspond au nombre de familles (père, mère et enfant(s) de moins de 3 ans) pouvant être accueillies dans le centre.

Renforcer les interventions de travailleurs en intervention sociale et familiale (TISF) Ces indicateurs concernent les interventions de travailleurs en intervention sociale et familiale en prévention, hors mesure de protection de l’enfance.



2021

(rappel)
2022 2023

Engagement 1 : Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles
Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source 

DREES / CD)
835 958 958 1158 1300

Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source 

SNDS)

Nombre de naissances vivantes selon le  domicile de la mère 

(source INSEE)
11216 11595 N/A 11600 11600

Part des femmes enceintes  ayant bénéficié d'un entetien du 

4e mois réalisé par la PMI
7,44% 8,26% 8,26% 9,50% 11,21%

Cohorte d'enfants de 3-4 ans scolarisés en septembre N-1 

(source Education nationale)
12576 12173 12173 12500 12500

Nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par 

la PMI (source DREES / CD)
6503 10358 10358 10700 10800

- dont par un médecin de PMI 813 1078 1078

- dont dans le cadre d'un protocole pluridisciplinaire 6503 10358 10358

Part des enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de 

santé à l'école maternelle réalisé par la PMI
51,71% 85,09% 85,09% 85,60% 86,40%

Nombre de VAD pré-natales réalisées par des sages-femmes 

de PMI (source DREES / CD)
435 435

Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-

femmes de PMI (source DREES / CD)
213 213

Nombre de VAD pré-natales réalisées par des sages-femmes 

de PMI (source SNDS)

Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-

femmes de PMI (source SNDS)

Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD pré-natale 

réalisée par une sage-femme de PMI (source DREES / CD) (à 

produire semestriellement)
Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale 

réalisée par une sage-femme de PMI (source DREES / CD) (à 

produire semestriellement)
Nombre de naissances vivantes au domicile de la mère 

(source INSEE)
N/A N/A N/A

Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD pré-natale 

réalisée par une sage-femme de PMI
20,5% 20,5% 21% 22%

Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale  

réalisée par une sage-femme de PMI
10,0% 10,0% 15% 20%

Nombre de VAD ayant pour motif un enfant réalisées par la 

PMI (source DREES / CD)
2386 2630 2630

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la 

PMI (source DREES / CD) (à produire semestriellement) 
1359 1512 1512

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE) N/A N/A N/A

Part d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI

514

268

13,3%

Atteindre à horizon 2022 un taux de couverture par la PMI 

d’au moins 20 % des entretiens prénataux précoces au 

niveau national

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

15 % des enfants bénéficient de l'intervention à domicile 

d'infirmières puéricultrices de la PMI, notamment jusqu’aux 

deux ans de l’enfant et dans les familles vulnérables

Rendre obligatoire 

l'entretien prénatal précoce 

(EPP)

Faire progresser le nombre de bilans de santé en école 

maternelle réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu 

de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé

Cible nationale à horizon 2022 :  entre 80 et 90 % des bilans 
de santé réalisés par la PMI  (médecin ou protocole 
pluridisciplinaire)

Généraliser les bilans de 

santé en école maternelle

Augmenter le nombre de 

visites à domiciles et de 

consultations infantiles

Doubler au niveau national les visites à domicile pré et 

postnatales réalisées par des sages-femmes de PMI en 

faveur des familles vulnérables 

Cible nationale  à horizon 2022 :  doublement, soit environ 20 
% des femmes/enfants bénéficiant de VAD de PMI

Niveau cible de l'objectif

Mesure Objectif Indicateur
Niveau des indicateurs en 

2020

Niveau des indicateurs en 

2021

Contractualisation prévention-protection de l'enfance 2021-2023 - Tableau de bord



Nombre d'examens cliniques réalisés par des médecins de 

PMI (source DREES / CD)
11682

Nombre d'examens médicaux obligatoires réalisés par des 

médecins de PMI (source SNDS)
9453 9453

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique 

réalisé par un médecin de PMI (source DREES / CD)
7647 7448 7448

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE) N/A N/A N/A

Part d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique par un 

médecin de PMI

Nombre de visites à domicile de TISF

Nombre de familles bénéficiaires

Nombre d'enfants accueillis en relais parental

Engagement 2 : Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures
Délai d'exécution des décisions de justice

- placements à l'ASE 

- AEMO

Nombre d'IP entrantes 4385 3107 3107 N/A N/A

Nombre d'IP évaluées 2483 2888 2888

Nombre d'IP évaluées en moins de 3 mois

Taux d'IP évalués sous 3 mois #DIV/0! #DIV/0!

Nombre d'enfants bénéficiant d'une mesure ASE et d'une 

notification MDPH
20 28 28 N/A N/A

Nombre d'enfants bénéficiant d'une double prise en charge 

ASE/handicap effective

Créer des dispositifs adaptés 

ASE / handicap

Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en 

situation de handicap

immédiat sauf PEAD

Renforcer les CRIP

Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité 

des cellules de recueil des informations préoccupantes 

(CRIP) pour atteindre sur l’ensemble du territoire un délai 

maximal de trois mois par évaluation

Systématiser et renforcer les protocoles 

informations préoccupantes (IP)

Systématiser un volet "maîtrise des risques" dans les 

schémas départementaux de protection de l’enfance 

incluant un plan de contrôle des établissements et services
Créer un référentiel national 

de contrôle des lieux 

d'accueil

Mieux articuler les contrôles Etat / département

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en 

PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du 

jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux 

ans

Créer 20 nouveaux relais parentaux  sur le territoire à 

horizon 2022

Renforcer les interventions de travailleurs en intervention 

sociale et familiale (TISF)

Soutenir les actions innovantes en PMI en matière de santé 

publique

Soutenir les actions 

innovantes en PMI

Développer le relayage 

parental

Soutenir les parents d'enfants en situation de handicap

Soutenir les parents en situation de handicap



Part des enfants bénéficiant d'une double prise en charge 

ASE/handicap effective
0 0

Nombre de places en villages d'enfants 44 44 44 44 44

Spécialisation d'une villa Foyer de l'enfance pour fratries 14 14 14 14

Augmentation places village d'enfants 13

117 181 181

Nombre de places d'accueil en centre parental 0 50 50

Nombre de mineurs de retour à domicile après une mesure 

de placement
N/A N/A N/A

Nombre de mineurs de retour à domicile après une mesure 

de placement bénéficiant d'un accompagnement

Part des mineurs de retour à domicile après une mesure de 

placement ayant bénéficié d'un accompagnement
#DIV/0! #DIV/0!

Nombre d'enfants bénéficiant d'un parrainage ou d'un 

accompagnement par un bénévole (y compris soutien 

scolaire, etc.)

65 places mentorat scolaire

65 places 

mentorat 

scolaire

Engagement 3 : Donner aux enfants les moyens d'agir et garantir leurs droits

Engagement 4 : Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d'adulte

Taux sorties sèches 12% 7%

Jeunes en apprentissage, emploi… 52,20% 98,00%

crise COVID

Conditions pour y parvenir
Recrutement 1 ETP ODPE

Développer le parrainage, le soutien scolaire, etc.

Créer 600 nouvelles places d'accueil en fratries au niveau 

national à horizon 2022

Diversifier l'offre en matière de protection de l'enfance à 

domicile

Structurer et développer le soutien aux tiers de confiance et 

aux tiers bénévoles

Soutenir la diversification de 

l'offre

Développer la participation 

des enfants et des jeunes

Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux 

observatoires départementaux de la protection de l’enfance 

(ODPE)

Renforcer la formation des 

professionnels

Favoriser l'accès aux droits et l'accompagnement vers 

l'autonomie des anciens MNA

Mettre en place des dispositifs d'accompagnement global et 

"passerelles", notamment pour les jeunes en situation de 

handicap

Faciliter l'intégration pro des 

anciens MNA

Mobiliser l'ensemble des 

outils et des dispositifs pour 

l'accès au logement et aux 

droits

Renforcer l'ODPERepenser la gouvernance

Renforcer la formation des professionnels

Développer les centres 

parentaux et les 

compétences parentales

Développer les centres parentaux 

Systématiser les mesures 

d'accompagnement au retour 

à domicile

Systématiser les mesures d'accompagnement au retour à 

domicile

Mobiliser la société civile





leur entrée dans le dispositif de placement. La pose précoce d’un diagnostic, les préconisations 
de soins, de suivi et de prise en charge, dans un format allégé et régulier (ambulatoire) 

permettent de construire ce parcours, d’éviter les ruptures et de limiter les expériences 
traumatiques. L’organisation sectorielle de la pédopsychiatrie intervient en relais et en 
coordination de cette équipe. 

 

Le financement des moyens de fonctionnement de l’EMDP mis en place par les HPNCL est 
assuré par l’ARS PACA via une enveloppe dédiée. Sa pérennité et son adéquation aux missions 
confiées constituent pour les HPNCL une condition clé du déploiement de l’EMDP. 
 

Article 1 : objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’interventions d’une Équipe 
Mobile Départementale de Pédopsychiatrie des Hôpitaux Pédiatriques de Nice-CHU Lenval 

dédiée aux enfants et aux adolescents confiés à l’ASE et placés dans le territoire des Alpes-

Maritimes. 

 

Article 2 : missions de l’EMDP-ASE 

L’EMDP a 4 missions dont 3 missions d’action directe auprès des enfants et adolescents et 1 
action transversale. 

Elle interviendra sur un territoire conjointement défini du département 06 pour ses missions 
directes, en collaboration avec les équipes des structures d’accueil et sur le territoire du 
département 06 pour la mission transversale.  

1. Une mission d’évaluation diagnostique aboutissant à la construction d’un projet de soins 
intégré au projet global de vie de l’enfant ou de l’adolescent placé. 

2. Une mission de suivi psychologique ou pédopsychiatrique directe ou de relais. 

3. Une mission transversale de coordination de parcours et de mise en lien avec les acteurs 
de terrain concernés.  

4. Une mission de formation à des notions de pédopsychiatrie des équipes des structures 
d’accueil de ces enfants pour un partage d’une culture commune. 

 

Mission 1 : EVALUATION 

Elle consistera à dépister, prévenir, évaluer et orienter les enfants et adolescents placés, 
prioritairement ceux accueillis dans les structures de La Parenthèse et Buenos Ayres (FEAM) 
mais aussi plus ponctuellement de ceux qui pourraient être accueillis dans d’autres structures 
ainsi que chez des assistants familiaux. A l’issue de l’évaluation, en cas de difficultés 
psychiques et d’absence de suivi, un projet de parcours de soins sera élaboré. Il se 
matérialisera par l’orientation sur les services du secteur de rattachement de l’enfant ou de 
l’adolescent (dans la mesure du possible, sur le CMP de rattachement de l’adresse de la 
structure d’accueil), voire l’établissement spécialisé fréquenté par l’enfant (ITEP /IME). De 
plus, une orientation sur des structures de soins pédopsychiatriques intersectorielles (type 
Maison des Ados ou unités d’hospitalisations) sera proposée si nécessaire.  

 

Mission 2 : SUIVI 

L’EMDP est en charge du suivi des enfants accueillis dans les structures départementales de 
protection de l’enfance, soit en direct si le délai de prise en soins au CMP est trop long, soit 
à la marge en complément du CMP. Ce suivi direct ou en relais pourra être étendu aux enfants 



accueillis chez des assistants familiaux. 

Les structures hors territoire niçois ainsi que les assistants familiaux assureront le transport 
des mineurs sur le site de la consultation. 

Le nombre total d’enfants suivis en file active est évalué à 50 ou 60 au maximum. 

 

Mission 3 : COORDINATION 

L’EMDP assure un soutien téléphonique de conseil et de mise en lien avec les professionnels 

de la pédopsychiatrie concernés, pour les enfants ou adolescents confiés au département et non 

pris en charge dans les structures fléchées par ce projet, notamment les MECS à visée 

thérapeutique ou assimilées (Chiris, la Corniche des Oliviers, le Val Fleuri, les Iris et le Centre 

Paul Benoit, ou les enfants porteurs de troubles accueillis chez des assistants familiaux). 

La hotline est assurée 5 jours sur 7, de 9H à 17H. 

L’EMDP organise annuellement les comités de suivi et de pilotage du projet qui regroupe 

l’EMDP, l’ASE et si besoin l’ARS.  

L’EMDP assure le suivi d’activité et la production des indicateurs. 

Elle produit une analyse annuelle qualitative permettant d’évaluer le besoin. 

Mission 4 : FORMATION 

L’EMDP dispense un accompagnement formatif aux équipes encadrantes des structures 

fléchées, sur des domaines tels que les troubles de l’attachement, le psycho-traumatisme, les 

troubles des apprentissages… Les modalités de ces temps de formations seront arrêtées en 

fonction d’un planning prévoyant notamment de manière régulière des réunions par structure.  

Ces réunions seront également l’occasion de développer une culture commune par des échanges 
entre professionnels de l’EMDP et des structures. 

Article 3 : Les lieux d’intervention 

Evaluation des enfants et adolescents : 

L’équipe mobile de pédopsychiatrie effectuera les évaluations (pédopsychiatriques, 
psychologiques, neuropsychologiques et familiales) prioritairement au sein des établissements 

d’accueil fléchés, dans des locaux dédiés, et/ou dans les locaux de l’EMDP et/ou dans les 

locaux de la MSD référente de la situation, selon le plus adapté à l’évaluation. 

Suivi des enfants et adolescents : 

Lorsque le suivi d’un enfant ou d’un adolescent est assuré par l’EMDP, ce dernier s’effectuera 
dans les locaux de l’EMDP afin de garantir un espace repéré par l’enfant/ado comme dédié au 
soin et distinct du lieu de vie, ou dans les locaux d’une MSD ou encore dans un local dédié sur 
les structures fléchées. 

Des réunions pluriprofessionnelles récurrentes, regroupant l’EMDP, les référents MSD et 

l’équipe référente de la structure, seront organisées au sein des établissements d’accueil 
fléchés.   



Elles ont pour but :  

- la présentation systématique des situations des jeunes nouvellement arrivés par les référents 

MSD et l’équipe référente de la structure (anamnèse de l’histoire du placement, évaluation faite 
à partir d’une grille établie conjointement) ; 

- le partage d’informations, l’analyse conjointe de chaque situation d’enfant/adolescent 

accueilli ; 

- la co-construction d’un projet global de soins : à l’issue de la phase d’évaluation, l’EMDP 

coordonne une réunion de synthèse en présence des référents MSD, du médecin de PMI, du 

pédopsychiatre référent (du CMP) et de l’équipe de la structure d’accueil afin de valider un 

projet global de parcours de soins. Cette réunion se déroulera au sein de la structure d’accueil 
et/ou sur le site de l’EMDP et/ou en visioconférence.  

- d’effectuer des points réguliers sur les situations (même après mise en route du projet de soins) 

au sein de la structure d’accueil. 

La mission de coordination s’effectuera quant à elle dans les locaux de l’EMDP.  

Enfin, l’accompagnement formatif des équipes sera dispensé sur les lieux d’accueil, en 

visioconférence ou sur l’hôpital. 

Article 4 : La composition de l’équipe mobile 

L’équipe mobile départementale de pédopsychiatrie est composée notamment des fonctions 
professionnelles, soit un pédopsychiatre, un psychologue clinicien, un neuropsychologue, un 
infirmier spécialisé en pratique avancée, un infirmier, un psychomotricien, un secrétaire.  

Cette équipe constitue une nouvelle unité du SUPEA de Nice. 

 

Article 5 : La population ciblée 

 

Dans le cadre des missions 1 et 2 : les enfants / adolescents placés dans le cadre de la protection 

de l’enfance dans des structures fléchées pour ce projet. 

 

Dans le cadre de la mission 3 : les enfants/ adolescents placés dans le cadre de la protection 

de l’enfance des Alpes-Maritimes. 

 

Dans la cadre de la mission 4 : le personnel des structures d’accueil fléchées. 

 

Article 6 : Responsabilités 

 

Lors de chaque intervention, le personnel de l’EMDP est sous la responsabilité des HPNCL. 

 

Article 7 : Indicateurs de suivi 

 

Par l’EMDP : 

Dans le cadre des missions 1 et 2 : 

• Le nombre d’enfants évalués/mois/an par l’EMDP ; 



• Données sociodémographiques (moyenne d’âge, sexe ratio, âge moyen au moment du 
placement) ; 

• Nombre global d’actes et nombre d’actes par enfant (réunions et cs)/ an ; 

• Nombre d’enfants suivis par EMDP/an et la durée de suivi ; 

• Le type d’orientations proposées (CMP/Libéral/Médicosocial/hospitalisations…) ; 
• Le délai entre la réunion de synthèse où le projet de soin est élaboré et la date du 1er Rdv 

CMP/ou Libéral ; 

• Nombre de passages aux urgences pédopsychiatriques de Lenval des enfants des 

structures d’accueil fléchées dans ce projet ; 

Dans le cadre de la mission 3 : 

• Le nombre de situations d’enfant pour lesquelles l’EMDP est sollicitée (nb d’appels 

tel) ; 

 

Dans le cadre de la mission 4 : 

• Le nombre d’heures d’enseignement/an, le relevé des thèmes abordés ; 

• Le nombre de personnels des structures d’accueil fléchées ayant suivi les formations ; 

Par le CD 06 : 

• Type et lieu de placement à J0, M3, M6, M12 (FEAM, MECS thérapeutique, MECS, 

retour domicile…) / enfant ; 

• Moyenne des durées du placement dans les structures fléchées de ce projet ; 

• Nombre d’enfants accueillis sur une année dans les structures mentionnées à l’article 3 
missions 1 et 2 ; 

• Nombre d’enfants susmentionnés et n’ayant pas fait l’objet d’une évaluation de 
l’EMDP. 

Article 8 : Confidentialité et protection des données à caractère personnel : 

 

Conformément à la loi du 4 mars 2022 (Art. L. 1110-4– du code de la santé publique) 

« Toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, un réseau de santé ou 

tout autre organisme participant à la prévention et aux soins, a droit au respect de sa vie privée 

et du secret des informations la concernant. Excepté dans les cas de dérogations, expressément 

prévus par la loi, ce secret couvre l’ensemble des informations concernant la personne venue à 

la connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces établissements 

ou organismes. Il s’impose à tout professionnel de santé, ainsi qu’à tous les professionnels 
intervenant dans le système de santé ». 

 

8.1. Confidentialité :  
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de 

quelque nature qu’ils soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété 

du Département des Alpes-Maritimes.  

  

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont 

strictement couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont 

tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de 
confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son expiration.  
  



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes 
précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment, d’empêcher 
qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.  
  

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire 
respecter par son personnel et ses sous-traitants :  

• ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à 
l’exception de celles nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, 
objet du présent contrat ;  

• ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 

spécifiées dans le cadre du contrat ;   
• ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il 
s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;  
• prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou 
frauduleuse des fichiers informatiques en cours d’exécution du contrat ;  
• prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la 

conservation des documents et informations traités tout au long de la durée du 

présent contrat.  

  

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il 

s’engage à :  

• procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les 

informations saisies, sauf en cas de continuité de l’action ;  
• ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités 
prévues au présent contrat.  

  

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de 
service, ceux-ci doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des 
mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.  

  

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes 

engagements que ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit 

être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-

énoncées.  

  

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui 

paraîtrait utile pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.  

  

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire 

peut également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code 

pénal.  

  

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la 

convention, sans indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou 

de non-respect des dispositions précitées.  

  

8.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :  
Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-

17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 



n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection des données personnelles.  
  

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans 

le champ de la convention)    

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations 

de traitement et de collecte de données, l’information liées à leurs droits ;  
  

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le 

champ de la convention)    

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-

Maritimes à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits 
des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à 
la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée 
(y compris le profilage).  

  

Délégué à la protection des données  

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les 

coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à 
l’article 37 du règlement européen sur la protection des données.  
  

Registre des catégories d’activités de traitement  
Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-

traitant), déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement 
conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 

du 27 avril 2016.  

  

8.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.  
 

Article 9 : Modification et résiliation de la convention 

9.1. Modification :  
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour 
accord aux deux parties.  

  

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes 

les conséquences qu'elle emporte.   

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée 

par voie d’avenant, pris après information préalable et accord exprès du Département sur le 
transfert de la présente convention.  

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au 
changement de son statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération 
autorisant le changement de statut ou le transfert à une autre entité, RIB et documents 

administratifs nécessaires au transfert de titulaire.  

  

9.2. Résiliation :  
9.2.1. Modalités générales :  
En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans 

l'exécution de la présente convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci 

doit en informer l'administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.  



 

9.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :  
Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant 
n’a pas respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a 
pas respecté les délais d’exécution prévus.  
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception restée infructueuse dans le délai de 30 jours. La résiliation ne donne lieu à aucune 

indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant.  

  

9.2.3. Résiliation unilatérale :  
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties sous réserve de 
respecter un préavis de 6 mois et d’en informer le cosignataire de la convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

La résiliation ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du 

cocontractant.  

  

9.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :  
En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter 

sa continuation par le repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à 

l’article 6, alinéa 1.  
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du 

cocontractant.   

La résiliation ne donne lieu tant pour le cocontractant que pour les éventuels ayant-droit à 

aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant ou de ses ayants droit.  

  

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention 

est résiliée, si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas 

reprendre les obligations du cocontractant dans un délai de 30 jours.  

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. La résiliation ne donne 
lieu tant pour le cocontractant que pour les éventuels ayant-droit à aucune indemnisation, ni à 

aucune reprise de personnel du cocontractant ou de ses ayants droit.  

  

Article 10 : Communication 

Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens 

nécessaires à une valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer 
systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux des opérations mises en 

place dans le cadre de la promotion de l’événement.  
  

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement 

visible le logo du Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra 

soumettra au Département, pour accord préalable et écrit, les documents reproduisant le logo 

du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille et selon un emplacement 

mettant en avant l’importance de cette relation.  
  

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :  
• adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,  
• autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu 

de l’événement,  
• prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de 
présentation,  



• prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,  
• intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier 
de presse de l’événement,  
• intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la 

collectivité.  

  

Article 11 : Assurances et responsabilités 

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents 

dont pourraient être victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de 

l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action et en lien direct avec celle-

ci.  

  

Article 12 : Litiges 

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à 

l'interprétation des stipulations de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre cocontractant.  
  

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre 
recommandée avec accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la 
présente convention seront portés devant le tribunal administratif de Nice.  

 

Article 13 : Durée et prise d’effet 
 

La convention prend effet à la date de sa signature. Elle est conclue pour une durée de 3 ans, 

sous réserve que les crédits de l’agence régionale de santé soient reconduits. 

 

 

Fait à Nice le ……………. 
 

 

 

  

 

 

 

Pour la Fondation Lenval, 

 

 

 

 

 

 

Ronan DUBOIS, 

Directeur Général 

 

Pour le Conseil départemental 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

 

 

Charles Ange GINESY, 

Président 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 

27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 

à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 

(règlement général sur la protection des données) 

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations 

liées à l’entrée en vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre 
en compte par le partenaire qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du 

règlement). 

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations 

sont visées au considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les 
précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité 

des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher 

que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures 
techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient 

en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by 

Design » afin de se mettre en conformité. 

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes 
d’organisation et d’actions liées à la sécurité des traitements. 

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 
2016/679, doit notamment s’assurer que : 

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par 
exemple internet, s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la 

confidentialité des données échangées, telles qu’un chiffrement des données ; 
 

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant 
tout accès à des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot 
de passe personnels respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou 
par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 
sécurité ; 

 

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis 
à jour pour garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données 
effectivement nécessaires à la réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de 

la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de garantir la 

bonne mise à jour des habilitations ; 

 

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère 

personnel seront systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, 
ou seront renvoyées au responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure 
d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure des personnes 
concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 



conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes 

d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent 
aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ; 

 

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une 
traçabilité afin de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou 
illégitimes. Les accès aux données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 

6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des données, 

doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant 
de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès 
en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être 

conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, 

puis détruites ; 

 

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) 

sauf cas prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en 
recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité 

des données qui lui ont été confiées par le Département.  

 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement 

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles 
appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise 

en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la 
disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement. 

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et 

les libertés des personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement 

(article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du 

règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés 

des personnes. 

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement) 

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais 
et au maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la 

survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes sur le 

traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes. 

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les 

faits concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises 

pour y remédier. 

Concernant la conformité des traitements 

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif 

à la protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits. 

 



DIRECTION GÉNÉRALE

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LE

DÉVELOPPEMENT DES SOLIDARITÉS HUMAINES

DIRECTION DE L'ENFANCE

SERVICE DU PARCOURS ET DU PILOTAGE

DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE

SECTION GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

CONVENTION DGADSH-CV N°2022-333

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association Pasteur Avenir Jeunesse (P@JE) 
relative à une subvention d’investissement, inscrite au plan pluriannuel d’investissement 2022-2032, 

concernant la création d’une MECS à visée thérapeutique sur la commune de Valdeblore

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………………..,
ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : L’association Pasteur Avenir Jeunesse,

Représenté par son Président, Monsieur Christian DODD,
domicilié en cette qualité 75 boulevard Pasteur, 06000 NICE,

ci-après dénommé « le cocontractant »
d’autre part.

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
Vu le Règlement départemental d’aide et d’actions sociales ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : OBJET 

La présente convention a pour objet d’attribuer à l’association P@JE une subvention d’investissement pour financer 
une partie des travaux de construction prévus au plan pluriannuel d’investissement 2022-2032 concernant la création 
d’une MECS à visée thérapeutique sur la commune de Valdeblore.

Les investissements concernent :
• des travaux de gros œuvre pour un montant de 1 339 445 € ;
• des achats de matériel (mobiliers, matériel informatique, véhicule de service et autres) pour un montant de 

409 735 €.



ARTICLE 2 : MODALITES D’EVALUATION

Le cocontractant s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 
notamment l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département en tant que de besoin. Les documents à 
produire seront transmis par courriel au Département à l’adresse suivante : spppe@departement06.fr 

ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement : 
Le montant de la subvention d’investissement accordée par le Département est de 700 000 € TTC.

4.2. Modalités de versement : 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité 
publique : 

• un premier acompte de 500 000 €, dès notification de la présente convention ;
• le solde (200 000 €), sur demande écrite du cocontractant, à la fin des travaux et dans un délai maximum de 

6 mois, sur présentation d'un état des dépenses effectuées par le titulaire, certifié sincère par le gérant (ou la 
personne habilitée) et son comptable (ou la personne habilitée) et/ou des factures, duplicatas ou photocopies 
de factures dûment acquittées faisant apparaître la date, le mode de paiement (espèces, carte bancaire, n° du 
chèque et nom de la banque), le cachet original et la signature originale du fournisseur.

Le porteur du projet s’engage à utiliser la subvention d’investissement versée par le Département exclusivement pour 
le financement du projet précité.
 
En l’absence d’exécution ou en cas d’exécution partielle sur la période couverte par cette convention, le 
remboursement de la subvention d’investissement sera calculé en prenant en compte le pourcentage des dépenses 
effectivement réalisées par la Société Philanthropique pour ladite opération.
Par ailleurs, en application de l'article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « toute 
association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l'a accordée», le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d'activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.
Le cocontractant devra transmettre au Département, pour les exercices 2022 à 2023, une copie certifiée des budgets 
et des comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, 
notamment, un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention.

ARTICLE 4 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est applicable à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2023. 

ARTICLE 5 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

5.1 : Modification 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 
pris après information préalable et accord exprès du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 
à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

5.2 : Résiliation

mailto:spppe@departement06.fr


5.2.1 : modalités générales

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, 
la présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

5.2.2 : résiliation pour inexécution des obligations contractuelles

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparait que le cocontractant n’a pas respecté les 
clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

5.2.3 : résiliation unilatérale 

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général. 

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 
dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification

5.2.4 : Résiliation suite à disparition du cocontractant

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant ou ses ayants droit à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours. 
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 
aucune indemnité.

ARTICLE 6 : COMMUNICATION 
Le cocontractant s’engage en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 
de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable 
le Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 
préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département.
Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette 
relation.

ARTICLE 7 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 8 : LITIGES 



Les deux parties s’efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 
la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 
l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 
le Tribunal Administratif de Nice.

ARTICLE 9 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

9.1: Confidentialité 
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par 
le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, 
à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et 
après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations 
et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

• ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

• ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ; 

• ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ;

• prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d’exécution du contrat ;

• prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat ;

Et en fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :
• procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;
• ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité 
sus- énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 
faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.



9.2 : Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la nouvelle réglementation sur la protection 
des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 
de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 
rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 
décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 
protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 
par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ;

9.3 : Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention. 

Nice, le

Le Président du Département
des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président de l’association 
Pasteur Avenir Jeunesse

Christian DODD



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte également 
une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 
présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 
du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 
empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 
à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 
de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention 
d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 
liées à la sécurité des traitements.
A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 
conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 
permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;



• Le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 
le cadre du marché passé avec la collectivité. 

Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des 
données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 
garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 
réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par 
le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 
dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 
des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des 
Alpes-Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.
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Vu la loi n o 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l'Union 
européenne qui a transposé cette directive européenne, 

Vu l'article 10-5 du code de procédure pénale qui prévoit les modalités d'une évaluation personnalisée 
des victimes : « Dès que possible, les victimes font l'objet d'une évaluation personnalisée, afin de 

déterminer si elles ont besoin de mesures spécifiques de protection au cours de la procédure pénale. 

L'autorité qui procède à l'audition de la victime recueille les premiers éléments permettant cette 

évaluation. Au vu de ces éléments, l'évaluation peut être approfondie, avec l'accord de l'autorité 

judiciaire compétente. La victime est associée à cette évaluation. Le cas échéant, l'association d'aide aux 

victimes requise par le procureur de la République ou le juge d'instruction en application de l'article 41 y 

est également associée ; son avis est joint à la procédure. » 

Vu l'article 41 du code de procédure pénale, notamment son dernier alinéa : « Le procureur de la 
République peut également recourir à une association d'aide aux victimes ayant fait l'objet d'un 
conventionnement de la part des chefs de la cour d'appel, afin qu'il soit porté aide à la victime de 
l'infraction. », 

Vu l'article L. 121-6-2 du code de l'action sociale et des familles, 

Vu les articles 226-13 et 226-14 du code pénal, 

Vu l’aƌtiĐle D. 47-6-15 du code de procédure pénale 

 

Vu la circulaire interministérielle NOR MENE0601694C n 02006-125 du 16 août 2006 relative à la 
prévention et à la lutte contre la violence en milieu scolaire, 

Vu la circulaire NOR MENH1521584C n o 2015-153 du ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche et du garde des sceaux, ministre de la justice en date du 
16 septembre 2015, renforçant le partenariat entre l'autorité judiciaire et les services du ministère 
chargé de l'éducation nationale, 

Considérant la volonté du parquet de Nice d'améliorer la prise en charge des mineurs victimes 
d'infractions pénales et de leurs familles, en favorisant leur accès au droit et en leur proposant un 
accompagnement tout au long de la procédure pénale - y compris à l'audience, il est convenu et décidé 
ce qui suit : 

Article 1er : OBJET 

La présente convention est conclue entre le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire, le 
Président du judiciaire de NICE, le contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique 
des Alpes-Maritimes, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale des 
Alpes-Maritimes, la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes, 
le bâtonnier de l'ordre des avocats au barreau de Nice, l'inspecteur d'académie, directeur académique 
des services de l'éducation nationale des Alpes-Maritimes, le président du conseil départemental de 
l'accès au droit des Alpes-Maritimes, la présidente de la Fondation de Nice (PSP-Actes), le président de 
l'association MONTJOYE, le président du conseil départemental et le président de la Fondation LENVAL. 

Elle a pour objet l'organisation par l'association MONTJOYE -sur le ressort du Tribunal Judiciaire de NICE 
- d'un bureau d'aide aux victimes Mineurs (BAV Mineurs). 

La présente convention fixe le cadre général du partenariat entre les signataires, son champ 

d'application, sa nature et son étendue, s'agissant de l'organisation et du fonctionnement du BAV 

Mineurs. Elle précise les modes d'intervention, les obligations réciproques et les responsabilités de 

chacun. 

Le Bureau d'aide aux victimes Mineurs (BAV Mineurs) a pour mission d'assurer :  
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A. LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS VICTIMES 

Il s'agit de s'assurer que la victime et sa famille sont pris en charge au plus tôt suite à la commission 

d'une infraction pénale, et dans la mesure du possible, dès la plainte en prévoyant leur orientation vers 

le BAV Mineurs, avec l'autorisation du parquet. Le BAV Mineurs peut aussi accompagner les mineurs et 

leurs familles en amont du dépôt de plainte et pour déposer plainte. 

B. LA PRISE EN CHARGE EN URGENCE DES MINEURS VICTIMES 

En cas de situation grave, le service d'aide aux victimes de l'association MONTJOYE prend en charge 

dans l'urgence les mineurs victimes et leurs représentants légaux dans le cadre d'une procédure de 

comparution immédiate de l'auteur. 

C. L'ACCOMPAGNEMENT A L'AUDIENCE DES MINEURS VICTIMES 

Le BAV Mineurs s'engage à proposer aux représentants légaux d'accompagner le mineur victime à 

l'occasion des audiences concernées. 

Il informe des prochaines échéances judiciaires les différents professionnels ayant une mission 

éducative qui ont à connaitre de la situation du mineur victime. 

Le parquet s'engage à mettre à disposition du BAV Mineurs 15 jours minimum avant la date d'audience 

l'intégralité du dossier pénal, afin de permettre la préparation de l'audience avec le mineur déjà suivi 

et ses représentants légaux. 

D. UN SOUTIEN A L'OCCASION DE LA NOTIFICATION PERSONNALISEE DES CLASSEMENTS SANS SUITE 

PAR LE DELEGUE DU PROCUREUR 

Rappel de la procédure : 

Si - sur réquisition du parquet - un délégué du procureur de la République en charge des mineurs a été 

requis pour notifier au mineur victime et à ses représentants légaux le classement sans suite de la 

procédure dans laquelle il était victime, et si — lors de la notification du classement sans suite par le 

délégué du procureur – un accompagnement psychologique et/ou un accompagnement juridique 

apparaissent nécessaires pour faciliter la compréhension du classement sans suite, le délégué du 

procureur peut orienter le mineur victime vers le BAV Mineurs.  

Article 2 : PUBLIC CONCERNE ET PERIMETRE DES INFRACTIONS OUVRANT DROIT A L’INTERVENTION DU 
BAV MINEURS  

Le BAV Mineurs accompagne les mineurs victimes en priorité dans les procédures établies pour les 

infractions pénales suivantes  

Infractions à caractère sexuel 

2. Violences intrafamiliales 

3. Harcèlements/Violences en milieu scolaire ou aux abords d'un établissement scolaire  

4. Vols avec violences 

5. Extorsions 

6. Violences en réunion et/ou avec arme 

Et, à titre secondaire, toute infraction pénale touchant un mineur. 

Les coordonnées du BAV Mineurs seront mentionnées à la fin des PV de dépôt de plainte pour ces seules 

infractions pénales. 

Article 3 : PROCEDURES ET MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES VICTIMES PAR LE BUREAU D'AIDE 
AUX MINEURS VICTIMES / PROCEDURES ET MODALITES D’INTERVENTION DU BAV MINEURS 

 

Le service d'aide aux victimes de l'association MONTJOYE s'engage à faire fonctionner un Bureau d'Aide 

aux Victimes Mineurs à destination des mineurs victimes des infractions visées à l'article 2. 
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A. Saisine du BAV Mineurs :  

Dès le dépôt de la plainte initiale, les services de police ou de gendarmerie contactent conformément 

aux dispositions du « mémo enquêteurs » - la permanence « mineurs » du parquet de Nice. 

Permanence Mineurs : 04 89 08 92 60 – Mail : ttrmineurs.pr.tj-nice@justice.fr 

Nuit WE et jours fériés : 06 08 87 81 69 

 

Par principe, le parquet de Nice, après avoir pris connaissance des éléments de fait et de droit, décide 

ou non de l'orientation du mineur victime vers le BAV Mineurs.  

Toutefois, les services d'enquête, loƌsƋue l’uƌgeŶĐe de la situatioŶ le justifie, peuveŶt ĐoŶtaĐteƌ 
immédiatement le BAV Mineurs et lui transmettre de manière dématérialisée une copie des principaux 

procès-verbaux (plainte, audition du mineur).  

Les services d'enquête pourront également rendre compte au parquet à la suite d'un renseignement 

judiciaire ou d'une main-courante. 

Le BAV Mineurs pourra prendre en compte la situation d'un mineur victime  

       1) Lorsque celui-ci se présentera directement à lui, 

2) Sur signalement du parquet ou du juge des enfants.  

B. Intervention du BAV Mineurs 

Après transmission dématérialisée au BAV Mineurs des principales pièces de la procédure par les 

services d'enquête, une invitation est adressée aux représentants légaux et au mineur victime, en vue 

d'un rendez-vous judiciaire lors d'une permanence assurée le mercredi après-midi dans les locaux du 

Tribunal Pour Enfants de Nice. 

Selon le lieu géographique de résidence de la famille, le premier entretien pourra être réalisé à distance 

(par téléphone). Par la suite, l'accompagnement pourra se dérouler dans d'autres lieux de permanence 

du service d'aide aux victimes de l'association MONTJOYE en fonction du lieu de résidence de la victime. 

Au cours de ce premier rendez-vous judiciaire, le BAV Mineurs explique de manière adaptée, précise et 

détaillée la procédure judiciaire et le droit des victimes aux représentants légaux (ou à toute personne 

accompagnant le mineur lors du premier rendez-vous) ainsi qu'au mineur victime (en fonction de son 

âge). 

Si, paƌ exĐeptioŶ loƌs de Đe pƌeŵieƌ RDV judiĐiaiƌe, le ŵiŶeuƌ Ŷ’est pas accompagné de ses représentants 

lĠgaux, il appaƌtieŶdƌa à l’assoĐiatioŶ MONTJOYE de ƌeĐueilliƌ, dans les plus brefs délais, le 

consentement de ces derniers et ce, afin de pouvoir continuer à accompagner le mineur.  

Le BAV Mineurs devra informer la section des mineurs et de la famille du parquet de NICE de tout 

comportement des représentants légaux du mineur tendant à laisser penser que le mineur ne sera pas 

correctement représenté dans la procédure. 

 

Le parquet ainsi informé saisira le cas échéant I'ADRET pour évaluation de la situation. 

Le BAV Mineurs relancera les familles des mineurs victimes qui ne donneraient pas suite à une première 

proposition d'accompagnement. 

mailto:ttrmineurs.pr.tj-nice@justice.fr
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En cas de nécessité de mesure urgente (par exemple nécessité de désignation d'un administrateur ad 

hoc), le BAV Mineurs adressera sans délais un rapport à la section de la famille et des mineurs du 

parquet de NICE. 

 

Une réflexion sur les situations dans lesquelles le BAV Mineurs sera conduit à proposer la désignation 

d'un administrateur ad hoc sera rapidement engagée entre la coordinatrice des administrateurs ad hoc 

du service ACTES PELICAN (Fondation de Nice), l'association MONTJOYE, les juges des enfants et le 

parquet de NICE. 

 

Dès sa saisine, le BAV Mineurs informera les mineurs victimes et leurs représentants légaux de leur 

droit à être assisté et/ou représenté par un avocat et les informera de leur droit et des conditions 

auxƋuelles ils pouƌƌoŶt ďĠŶĠfiĐieƌ de l’aide juridictionnelle. Cette information sera réitérée, si besoin, à 

tout ŵoŵeŶt daŶs le pƌoĐessus d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du ŵiŶeuƌ daŶs la pƌoĐĠduƌe pĠŶale. 
 

Si uŶe assistaŶĐe est souhaitĠe et Ƌu’auĐuŶ avoĐat Ŷ’est Đhoisi paƌ la faŵille, le BAV Mineurs pourra 

gaƌaŶtiƌ l’iŶteƌveŶtioŶ d’uŶ avoĐat spĠĐialisĠ daŶs les dĠlais les plus ďrefs. Pour cela une procédure de 

tƌaŶsŵissioŶ de la deŵaŶde au gƌoupe d’avoĐats spĠĐialisĠ est à fiŶaliseƌ, aveĐ uŶ dĠlai ďƌef de ƌĠpoŶse.  
 

Le BAV Mineurs rédigera un rapport de liaison à la suite du premier entretien. Ce rapport, qui pourra 

se présenter sous la forme d'une fiche d'entretien, précisera les orientations données et le type de suivi 

mis en place à l'issue de l'entretien. Il sera adressé au magistrat mandant, et - à défaut - au parquet.  

Ce rapport de liaison sera versé en procédure. 

DaŶs le Đas où l’iŶfƌaĐtioŶ a ĠtĠ Đoŵŵise paƌ uŶ ŵiŶeuƌ, loƌsƋue le BAV MiŶeuƌs ĐoŶsidĠƌeƌa Ƌue le 
profil de la victime permet de proposer une réparation directe à l'auteur de l'infraction, il en informera 

les services de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), afin d'échanger sur la pertinence et la 

faisabilité de cette mesure directe. 

Pour les infractions en milieu scolaire, La communication — dans le respect du secret partagé de tout 

élément de diagnostic réalisé par l'assistante sociale scolaire, le psychologue scolaire ou l'infirmière 

scolaire sera encouragée. 

Le BAV Mineurs portera à la connaissance de la magistrate coordonnatrice des juges des enfants 

l'ensemble des saisines du BAV Mineurs (identité des victimes, identité des mis en cause).  

Article 4 : CADRE DEONTOLOGIQUE REGISSANT L'ECHANGE D'INFORMATIONS DANS LE CADRE DU 
BUREAU D'AIDE AUX VICTIMES MINEURS 

Les professionnels concernés par l'activité du BAV Mineurs sont tenus par le secret professionnel, le 

devoir de réserve et/ou l'obligation de discrétion inhérents à leurs professions respectives. Les échanges 

entre professionnels portent sur « les faits et informations à caractère confidentiel », à l'exclusion des 

informations à caractère secret au sens de l'article 226-13 du code pénal. 

 

Les faits et informations à caractère confidentiel échangés dans le cadre du BAV Mineurs ne peuvent 

être communiqués à des tiers. 

 

Il est du devoir de chaque professionnel de veiller strictement à ne communiquer que des informations 

factuelles et sûres. 
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Seules sont communiquées les informations strictement nécessaires à l'évaluation de la situation par le 

BAV Mineurs, et à la recherche de la meilleure prise en charge. 

Toute information non nécessaire à l'aide apportée au mineur victime ne doit pas être exposée. Les 

informations confidentielles n'ont pas vocation à être diffusées en dehors du BAV Mineurs et des 

différents services habilités à en avoir connaissance. 

Article 5 : MOYENS MATERIELS ET DISPOSITIONS FINANCIERES 

Moyens matériels affectés à la réalisation de l'action : 

A cet effet, la salle 5 du Palais Rusca sera mise à disposition du BAV Mineurs par le Tribunal judiciaire 

de NICE chaque mercredi après-midi. En dehors de ce créneau, les mineurs victimes seront reçus dans 

les locaux de l'association MONTJOYE, au 29 rue PASTORELLI à NICE. 

L'association MONTJOYE prévoit d'y aménager une pièce dédiée à l'accueil des mineurs.  

 

Moyens humains : 

L'association MONTJOYE affecte au BAV Mineurs un psychologue clinicien et un juriste, tous deux 

spécifiquement formés aux problématiques de l'aide aux victimes ainsi qu'à celles de la minorité. 

Autres moyens (équipements, matériel et services mobilisés dans le cadre de l'action) : 

Mis à disposition par l'association MONTJOYE : codes DALLOZ, accès internet et matériel informatique, 

matériel adapté aux enfants. 

Mis à disposition par le TJ : téléphone de la salle 5, service courrier du palais. 

Mis à disposition par le CDAD : le CDAD s'engage à contribuer, en lien avec l'association MONTJOYE, à 

la réalisation d'un flyer de présentation du BAV Mineurs, à sa reprographie, ainsi qu'à sa diffusion. 

Dispositions financières : 

L'association MONTJOYE se charge de soumettre chaque année aux institutions de tutelle financière et 

aux autres financeurs un dossier de demande de subvention en vue d'une prise en charge de l'action 

(Ministère de la Justice, Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance, Convention Justice / 

Région Provence Alpes-Côte d'Azur, Ville de Nice, Métropole Nice Côte d'Azur, etc.) 

Article 6 : COMPTE-RENDU ET BILAN ANNUEL 

Chaque année - à la date anniversaire de la présente convention - l'association MONTJOYE adressera 

aux signataires de la présente convention un bilan quantitatif et qualitatif (statistiques non nominatives) 

des prises en charge réalisées durant l'année écoulée. 

Un comité de pilotage sera réuni chaque année afin d'apprécier la qualité et l'efficience du dispositif. 

Le comité de pilotage sera composé d'un représentant de chacune des parties signataires de la présente 

convention. 

 

Durant la première année, le COPIL se réunira une fois par trimestre afin d'évaluer notamment si 

d'autres infractions sont susceptibles d'entrer dans le champ de la convention, si d'autres partenaires 

auraient vocation à être associés au BAV Mineurs, et afin d'évaluer la nature des informations 

échangées entre les partenaires. 

L'association MONTJOYE pourra être sollicitée pour une présentation du BAV Mineurs. 
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Article 7 : PRISE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter du 1 er avril 2022. 

Elle est conclue pour une durée d'un an, reconductible tacitement chaque année, sans que sa durée 

totale puisse excéder 3 ans. 

Article 8 : RESILIATION 

La présente convention peut être dénoncée par chacune des parties contractantes, en respectant un 

préavis de 6 mois, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à tous les autres 

signataires. 

 

 

 

 

Fait à Nice, 

La Présidente du Tribunal judiciaire de Nice, présidente du ĐoŶseil dĠpaƌteŵeŶtal de l’aĐĐğs au dƌoit, 
Pascale DORION 

 

Le Procureur près le Tribunal Judiciaire de Nice, 

Xavier BONHOMME 

 

La contrôleur générale, directrice départementale de la sécurité publique des Alpes-Maritimes,  

Nadine LE CALONNEC 

 

Le Colonel, Commandant de Groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

Sebastien THOMAS 

 

La directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des Alpes Maritimes 

Natacha HIMMELFARB 

 

Le BâtoŶŶieƌ de l’oƌdƌe des AvoĐats au ďaƌƌeau de NiĐe 

Maître Adrien VERRIER 

 

L’iŶspeĐteuƌ d’aĐadĠŵie, diƌeĐteuƌ aĐadĠŵiƋue des seƌviĐes de l’ĠduĐatioŶ ŶatioŶale des Alpes  
Laurent LE MERCIER 

 

La Présidente de la fondation de Nice (PSP-Actes)  

Marie-Dominique SAILLET 
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Le président du conseil départemental 

Charles Ange GINESY 

 

La fondation LENVAL 

 

La présidente de l’assoĐiatioŶ MONTJOYE 

Catherine BRETAUDEAU 
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CONVENTION RELATIVE AU  

BUREAU D’AIDE AUX VICTIMES MINEURES  
DU RESSORT DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRASSE 

 
 
 
 

Entre 
 

 
Le tribunal judiciaire de Grasse, représenté par Emmanuelle PERREUX, 
présidente, et Damien SAVARZEIX, procureur de la République 
 
La direction départementale de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
représentée par Nadine LE CALONNEC, contrôleur général, directeur 
 
Le groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes, 
représenté par Sébastien THOMAS, colonel, commandant le groupement 
 
La direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-
Maritimes, représentée par Natacha HIMELFARB, directrice territoriale 
 
Le barreau de Grasse, représenté par maître Valérie FONTAN-FARON, bâtonnière 
 
Le conseil départemental de l’accès au droit des Alpes-Maritimes, représenté 
par Pascale DORION, présidente 
 
L’association HARPEGES, représentée par Philippe COTTA, président 
 
La fondation de Nice (PSP-Actes), représentée par Marie-Dominique SAILLET, 
présidente 
 
Le conseil départemental des Alpes-Maritimes, représenté par Charles Ange 
GINESY, président. 
 



 
 

2 

 
Vu la directive n° 2012/29/UE du 25 octobre 2012 du parlement européen et du conseil 
établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des 
victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre n° 2011/220/JAI du conseil ; 
 
Vu la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de 
l’Union européenne qui a transposé la directive européenne n° 2012/29/UE ; 
 
Vu l’article 10-5 du code de procédure pénale qui prévoit les modalités d’une évaluation 
personnalisée des victimes : « Dès que possible, les victimes font l'objet d'une évaluation 
personnalisée, afin de déterminer si elles ont besoin de mesures spécifiques de protection 
au cours de la procédure pénale. L'autorité qui procède à l'audition de la victime recueille les 
premiers éléments permettant cette évaluation. Au vu de ces éléments, l'évaluation peut être 
approfondie, avec l'accord de l'autorité judiciaire compétente. La victime est associée à cette 
évaluation. Le cas échéant, l'association d'aide aux victimes requise par le procureur de la 
République ou le juge d'instruction en application de l'article 41 y est également associée ; 
son avis est joint à la procédure » ; 
 
Vu l’article 41 du code de procédure pénale, notamment son dernier alinéa : « Le procureur 
de la République peut également recourir à une association d'aide aux victimes ayant fait 
l'objet d'un conventionnement de la part des chefs de la cour d'appel, afin qu'il soit porté aide 
à la victime de l'infraction » ; 
 
Vu l’article L121-6-2 du code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu les articles 226-13 et 226-14 du code pénal ; 
 
Vu la circulaire interministérielle NOR MENE0601694C n° 2006-125 du 16 août 2006 relative 
à la prévention et à la lutte contre la violence en milieu scolaire ; 
 
Vu la convention portant création d’un bureau d’aide aux victimes mineurs sur le ressort du 
tribunal judiciaire de Grasse en date du 18 octobre 2019 ; 
 
 
 
Considérant la volonté du tribunal judiciaire de Grasse de poursuivre la prise en charge des 
mineurs victimes d’infractions pénales et de leurs familles, en favorisant leur accès au droit 
et en leur proposant un accompagnement tout au long du déroulement de la procédure 
pénale, y compris à l’audience ; 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1– Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet l’organisation par l’association HARPEGES, sur le 
ressort du tribunal judiciaire de Grasse, du bureau d’aide aux victimes mineures (BAV 
mineures), la minorité s’entendant au jour présumé des faits. 
 
Elle fixe le cadre général du partenariat entre les signataires, son champ d’application, sa 
nature et son étendue, s’agissant de l’organisation et du fonctionnement du BAV mineures. 
 
Elle précise les modes d’intervention, les obligations réciproques et les responsabilités de 
chacun. 
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Article 2 – Missions du BAV mineures 
 
Le BAV mineures a pour mission d’assurer : 
 

1. La prise en charge des mineurs victimes 
 
L’objectif est de s’assurer que la victime mineure et sa famille sont prises en charge au plus 
tôt suite à la commission d’une infraction pénale et, dans la mesure du possible, dès la 
plainte en prévoyant leur orientation vers le BAV mineures, avec l’autorisation du parquet 
selon les situations. 
 
Le BAV mineures peut également accompagner les victimes mineures et leurs familles en 
amont du dépôt de plainte et pour déposer plainte. 
 

2. La prise en charge en urgence des mineurs victimes 
 
Dans le cadre d’une procédure de comparution immédiate de l’auteur présumé des faits, 
l’association HARPEGES prend en charge, dans l’urgence, les mineurs victimes et leurs 
représentants légaux. 
 
S’ils n’ont pas déjà recours à l’avocat de leur choix, le BAV mineures propose à la victime 
mineure et sa famille de contacter la permanence victime assurée chaque jour par un des 
membres du groupe de défense pénale du barreau de Grasse, dont la liste lui est fournie 
mensuellement par l’ordre. 
 

3. L’accompagnement à l’audience des mineurs victimes 
 
Le BAV mineures s’engage à proposer aux représentants légaux d’accompagner le mineur 
victime à l’occasion des audiences. 
 
Il informe des prochaines échéances judiciaires les différents professionnels ayant une 
mission éducative qui ont à connaître de la situation du mineur victime. 
 
Le parquet s’engage à mettre à disposition du BAV mineures, 15 jours minimum avant la 
date d’audience, l’intégralité du dossier pénal afin de permettre la préparation de l’audience 
avec le mineur déjà suivi et ses représentants légaux. 
 
Dans l’hypothèse où la victime mineure et sa famille ne souhaitent pas être assistées d’un 
avocat, le BAV mineures leur explique le déroulement de la procédure, les incite à mettre en 
cause leur organisme social en cas de préjudice soumis à recours et les aide à chiffrer leur 
préjudice. 
 

4. Un soutien à l’occasion de la notification personnalisée des classements sans 
suite 

 
Sur réquisition du parquet, le BAV mineures peut être saisi afin d’accompagner le mineur et 
ses représentants légaux dès lors qu’un classement sans suite de la procédure dans laquelle 
il a été victime, qui aura été préalablement notifié par le parquet, paraît nécessiter une prise 
en charge psychologique et/ou un accompagnement juridique afin de faciliter la 
compréhension du classement sans suite. 
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Article 3 – Public concerné et périmètre des infractions ouvrant droit à la prise 
en charge 
 
Le BAV mineures accompagne les mineurs victimes et leurs familles dans les procédures 
établies pour les infractions pénales suivantes : 

a. Infractions à caractère sexuel ; 
b. Violences intrafamiliales et notamment lors de la présence d’enfants mineurs ; 
c. Violences en milieu scolaire ou aux abords d’un établissement scolaire ; 
d. Vols avec violences ; 
e. Extorsions ; 
f. Violences en réunion et/ou avec arme. 

 
Les coordonnées du BAV mineures sont mentionnées à la fin des procès-verbaux de dépôt 
de plainte pour ces seules infractions. 
 
 
Article 4 – Procédures et modalités de prise en charge des victimes 
 
L’association HARPEGES s’engage à faire fonctionner le BAV mineures à destination des 
mineurs victimes des infractions visées à l’article 3 et de leurs familles. 
 

1. Saisine du BAV mineures 
 
Par le parquet de Grasse : pour les infractions listées à l’article 3, la transmission des 
principaux procès-verbaux au BAV mineures se fait de manière automatique (à l’adresse 
structurelle suivante : serviceaideauxvictimes@harpeges.fr), sans contact de la permanence 
du pôle « mineurs-famille ». 
 
Par les juges des enfants : dans le cadre de la procédure d’assistance éducative, dès lors 
que la dénonciation d’une des infractions listées à l’article 3 commise au préjudice d’un 
mineur est portée à la connaissance du juge des enfants, il apprécie l’opportunité d’orienter 
ou non le mineur victime et sa famille vers le BAV mineures. 
 
Par le mineur et sa famille : le BAV mineures prend également en charge tout mineur (ainsi 
que sa famille) qui sollicite son soutien. 
 

2. Intervention du BAV mineures  
 
Après transmission dématérialisée au BAV mineures des principales pièces de la procédure 
par les services d’enquête, une invitation est adressée aux représentants légaux et au 
mineur victime en vue d’un rendez-vous lors d’une permanence assurée les mercredis : 

• de 9h à 12h30 dans les locaux situés 41 bis avenue Michel Jourdan à Cannes 
La Bocca ; 

• de 13h30 à 17h dans les locaux situés 3 boulevard Fragonard à Grasse. 
 
Selon le lieu géographique de résidence de la famille, le premier entretien peut être réalisé 
par téléphone. L’accompagnement peut également se dérouler dans d’autres lieux de 
permanence de l’association HARPEGES en fonction du lieu de résidence de la victime. 
 
L’intervention du BAV mineures requiert l’adhésion et le consentement des représentants 
légaux du mineur victime. 
 
Au cours de ce premier rendez-vous, le BAV mineures explique de manière adaptée, précise 
et détaillée, la procédure judiciaire et le droit des victimes aux représentants légaux ainsi 
qu’au mineur victime (en fonction de son âge). 

mailto:serviceaideauxvictimes@harpeges.fr
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Notamment, le BAV mineures informe, dès le premier rendez-vous, les mineurs victimes et 
leurs représentants légaux de leur droit à être assisté et/ou représenté par un avocat. Si une 
assistance est souhaitée et que la famille ne connaît pas d’avocat, le BAV mineures les 
invite à solliciter du bâtonnier de l’ordre des avocats du barreau de Grasse la désignation 
d’un avocat figurant sur la liste des avocats formés à leur prise en charge et à leur 
indemnisation. 
 
Le BAV mineures relance les familles des victimes qui ne donnent pas suite à une première 
proposition d’accompagnement. 
 
Le BAV mineures informe la section des mineurs et de la famille du parquet de Grasse de 
tout comportement des représentants légaux du mineur tendant à laisser penser que le 
mineur victime ne sera pas correctement représenté dans la procédure ou qu’il existe entre 
eux un conflit d’intérêts. Le parquet ainsi informé saisit, selon les cas, l’ADRET pour 
évaluation de la situation ou désigne un administrateur ad’hoc pour le mineur victime. 
 
Une réflexion sur les situations dans lesquelles le BAV mineures est conduit à proposer la 
désignation d’un administrateur ad hoc est rapidement engagée entre la coordinatrice des 
administrateurs ad hoc du service ACTES PELICAN (Fondation de Nice Patronage Saint-
Pierre), l’association HARPEGES, le juge des enfants, le parquet de Grasse et l’ordre des 
avocats au barreau de Grasse. 
 
Le BAV mineures rédige un rapport de liaison à la suite du premier entretien. Ce rapport, qui 
peut se présenter sous la forme d’une fiche d’entretien, précise les orientations données et le 
type de suivi mis en place à l’issue de l’entretien. Il est adressé au magistrat mandant et, à 
défaut de saisine d’un magistrat, au pôle « mineurs-famille » du parquet de Grasse (à 
l’adresse structurelle suivante : mineurs.pr.tj-grasse@justice.fr). 
 
Dans le cas d’une infraction en milieu scolaire, lorsque le BAV mineures considère que le 
profil du mineur victime permet de proposer une réparation directe au mineur auteur 
présumé de l’infraction, il en informera les services de la protection judiciaire de la jeunesse 
afin d’échanger sur la pertinence et la faisabilité de la mesure. 
 
 
Article 5 – Cadre déontologique régissant l’échange d’informations 
 
Les professionnels concernés par l’activité du BAV mineures sont tenus par le secret 
professionnel, le devoir de réserve et/ou l’obligation de discrétion, inhérents à leurs fonctions 
et/ou missions respectives. Les échanges entre professionnels portent sur « les faits et 
informations à caractère confidentiel », à l’exclusion des informations à caractère secret au 
sens de l’article 226-13 du code pénal. 
 
Les faits et informations à caractère confidentiel échangés dans le cadre du BAV mineures 
ne peuvent être communiqués à des tiers à la convention. 
 
Il est du devoir de chaque professionnel de veiller strictement à ne communiquer que des 
informations factuelles et sûres. 
Seules sont communiquées les informations strictement nécessaires à l’évaluation de la 
situation par le BAV mineurs et à la recherche de la meilleure prise en charge du mineur 
victime et de sa famille. 
 
Toute information non nécessaire à l’aide apportée à la victime mineure et à sa famille ne 
doit pas être exposée. Les informations confidentielles n’ont pas vocation à être diffusées en 
dehors du BAV mineurs et des différents services habilités à en avoir connaissance. 
 
 

mailto:mineurs.pr.tj-grasse@justice.fr
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Article 6 – Moyens matériels et dispositions financières 
 

1. Moyens matériels affectés à la réalisation de l’action 
 
L’association HARPEGES s’engage à tenir une permanence du BAV mineures les 
mercredis : 

• de 9h à 12h30 dans les locaux situés 41 bis avenue Michel Jourdan à Cannes La 
Bocca ; 

• de 13h30 à 17h dans les locaux situés 3 boulevard Fragonard à Grasse. 
 
En dehors de ces horaires, les victimes mineures sont reçues sur les différentes 
permanences du service d’aide aux victimes et en particulier, dans les locaux de 
l’association HARPEGES à l’adresse 41 bis avenue Michel Jourdan à Cannes La Bocca ou 
au 31-33 rue Marcel Journet à Grasse. 
 
L’ordre des avocats au barreau de Grasse s’engage à fournir au BAV mineures : 

• Au début de chaque mois la liste des permanenciers « victime » assurée chaque jour 
par un des membres du groupe de défense pénale pour le cas où l’auteur présumé 
de l’infraction serait jugé dans le cadre d’une comparution immédiate et que la 
victime mineure et sa famille, qui n’auraient pas fait le choix d’un avocat, 
souhaiteraient être assistés par un avocat à l’occasion de cette audience ; 

• A désigner un avocat parmi ceux formés à la prise en charge et à l’indemnisation des 
victimes si la victime mineure et sa famille n’ont pas fait le choix d’un avocat et qu’ils 
ont manifesté auprès du bâtonnier leur souhait d’être assistés dans le cadre d’une 
procédure engagée hors comparution immédiate ou conseillés suite à un classement 
sans suite décidé par le parquet. 

 
2. Moyens humains 

 
L’association HARPEGES affecte au BAV mineures un psychologue clinicien et un juriste, 
tous formés aux problématiques de l’aide aux victimes ainsi qu’à celles de la minorité. 
 

3. Communication 
 
Le CDAD s’engage à contribuer, en lien avec l’association HARPEGES, à la réalisation 
d’outils de communication concernant la présentation du BAV mineures, ainsi qu’à sa 
diffusion. 
 

4. Dispositions financières 
 
L’association HARPEGES se charge de soumettre, chaque année, aux institutions de tutelle 
financière et autres financeurs un dossier de demande de subvention en vue d’une prise en 
charge de l’action (ministère de la justice, fonds interministériel de prévention de la 
délinquance, convention justice/région Provence Alpes-Côte d’Azur…). 
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Article 7 – Evaluation de la convention 
 
Chaque année, à la date anniversaire de la présente convention, l’association HARPEGES 
adresse aux signataires un bilan quantitatif et qualitatif (statistiques non nominatives) des 
prises en charge réalisées par le BAV mineures au cours de l’année écoulée. 
 
Un comité de pilotage, composé d’un représentant de chaque signataire, est réuni chaque 
année afin d’apprécier la qualité et l’efficience du dispositif.  
 
L’association HARPEGES peut être sollicitée pour une présentation du BAV mineures. 
 
 
Article 8 – Prise d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention prend effet au 1er septembre 2022. Elle est conclue pour une durée 
d’un an, reconductible tacitement chaque année, sans que sa durée totale ne puisse excéder 
trois ans. 
 
Elle peut être dénoncée par chacune des parties contractantes, en respectant un préavis de 
six mois, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à tous les autres 
signataires. 
 
 
 
 
Fait à Grasse, en dix exemplaires, le   

 
 
 
 

La présidente  
du tribunal judiciaire de Grasse 

 
 

 
Emmanuelle PERREUX 

 
 
 
 

Le procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Grasse 

 
 

 
Damien SAVARZEIX 

 
 
 
 

Le contrôleur général, directrice départementale 
de la sécurité publique des Alpes-Maritimes 

 
 
 

 
Nadine LE CALONNEC 

 
 
 
 

Le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale des Alpes-

Maritimes 
 
 

 
Sébastien THOMAS 

 
 

La directrice territoriale de la protection 
judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes 

 
 

 
Natacha HIMELFARB 

 
 

Le bâtonnier de l’ordre des avocats de Grasse 
 
 

 
 

Me Véronique FONTAN-FARON 
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Le président du conseil départemental de 

l’accès au droit des Alpes-Maritimes 
 

 
 

Pascale DORION 

 
Le président de l’association HARPEGES 

 
 
 
 

Philippe COTTA 
 
 
 
 

La présidente de la Fondation de Nice  
(PSP-Actes) 

 
 
 

Marie-Dominique SAILLET 
 

 
 
 
 

Le président du conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 
 
 

Charles Ange GINESY 

 
 
 
 
 

 
 

 



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 

POUR LE DEVELOPPENIENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L'ENFANCE

CONVENTION DGADSH-DE CV N° 2022-330

entre le Département des Alpes-Maritimes 
et le Centre d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF) 

relative à la prise en charge des enfants exposés aux violences conjugales

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 
qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et 
agissant conformément à la délibération de la commission permanente du    ,

ci-après dénommé « le Département »

d'une part,

Et : le Centre d’information sur les droits des femmes et des familles,

représenté par sa Présidente, Madame Frédérique GREGOIRE, domiciliée en cette qualité au siège social de 
l'association situé 2, rue Guiglia, 06000 NICE,

ci-après dénommé « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE ler : OBJET

La présente convention a pour objet de mettre en place un partenariat avec le cocontractant relatif à la prise 
en charge d'enfants et d'adolescents exposés aux violences conjugales, renforcé dans le cadre du plan 
pauvreté, cofinancé par l'État. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L'ACTION

2.1. Présentation de l'action : 
L’action vise à soutenir à l’année au minimum 100 situations individuelles liées à l’enfance exposée aux violences 
conjugales avec un maximum de 150 situations soutenues. Selon les cas, ce soutien concerne uniquement le 
mineur exposé mais il peut aussi inclure l’accompagnement du parent victime.
Cette action potentiellement systémique offre aux enfants un espace permettant d’accueillir leur souffrance en 
s’adaptant à leur âge et de leur apporter des réponses concrètes et sécurisantes à utiliser au quotidien.



Elle permet de parler de la violence et de ses conséquences et de redonner à l’enfant sa place au sein de la famille.
Elle favorise l’expression des émotions dans des contextes où les mineurs s’en sont coupés.
Cette action agit en complémentarité avec les éventuelles autres prises en charge juridique, éducative, médicale 
ou sociale engagées au bénéfice de la famille et ce auprès de l’ensemble des partenaires mobilisés.

2.2. Modalités opérationnelles : 
Les orientations s’effectuent via les Maisons des Solidarités Départementales (MSD) et centres de Prévention 
Maternelle et Infantile (PMI), les assistantes sociales en commissariat et gendarmerie, les services de police et de 
gendarmerie, les hôpitaux, l’Éducation nationale ou tout autre intervenant pertinent en lien avec des situations de 
violences intrafamiliales.
La prise en charge de l’enfant par l’association est réalisée par une psychologue. Elle peut être complétée au 
besoin par d’autres professionnels de l’intervention juridique ou socio-éducative appartenant à l’association.
Après une phase de diagnostic, la prise en charge s’effectue de manière individuelle. Elle peut être complétée ou 
poursuivie par des actions collectives.

Le cocontractant assure une présence via des lieux d’accueil physique sur les communes de Nice et de Carros. 
Cette implantation pourra être développée par la suite selon les besoins repérés. Néanmoins, au-delà de la 
localisation de ces lieux d’accueil physiques, l’association s’engage à assurer une couverture territoriale qui 
s’étend sur tout l’Est du département (délégations territoriales n°3, 4 et 5). Les situations sont prises en charge 
quelle que soit la situation socio-économique de la famille concernée.

Pour chaque orientation, quelle que soit son origine, et avec le consentement de la famille, un lien est effectué 
avec la MSD du secteur d’habitation de l’autorité parentale.
Pour les orientations directement effectuées par une MSD, afin de garantir la cohérence et la continuité de la prise 
en charge globale de la situation, au démarrage de l’intervention, un point est réalisé entre le référent de la MSD 
accompagnant cette situation et l’association. Par la suite, les contacts devront être réguliers et ils se réaliseront 
selon les besoins. Cependant, trois mois après le début de la prise en charge et obligatoirement avant la fin de 
celle-ci (que cette fin soit anticipée ou impromptue, sachant que la durée moyenne d’une prise en charge est 
d’environ six mois), d’autres points sont réalisés entre les professionnels de la MSD et de l’association.
Une fiche de liaison, par situation, circulera entre la MSD et l’association, lors du démarrage et à la fin de 
l’accompagnement.

2.3. Objectifs de l'action : 
Cette action vise à favoriser la prise en charge du stress post-traumatique lié à l’exposition aux violences 
conjugales.
Elle vise à traiter les manifestations réactionnelles et à prévenir les conséquences liées à cette exposition quant au 
développement du mineur.
Elle participe à restaurer la place et le rôle de chacun dans la structure familiale.
Elle vise à identifier et à orienter les éventuelles situations nécessitant un traitement au titre de la protection de 
l’enfance via la mise en œuvre d’une autre mesure administrative ou judiciaire. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente convention fera l’objet d’une évaluation semestrielle. A cet effet, le cocontractant transmet au plus 
tard quinze jours après la fin de chaque semestre un bilan avec analyse comportant les éléments suivants :

Quantitatifs : 
- Nombre d’enfants suivis : âge et sexe, typologie de la famille à l’arrivée (composition familiale et situation 

de la famille au début de la prise en charge : séparée, en cours, en couple, etc.) ;
- Nombre d’entretiens réalisés ;
- Durée des suivis effectués ;
- Nombre de parents suivis dont les enfants sont déjà ou non suivis ;
- Nombre d’enfants suivis dont le parent non suivi aurait besoin d’un accompagnement psychologique, socio-

éducatif et/ou juridique ; 
- Nombre d’orientations d’enfants et de parents vers l’association ;
- Nombre d’orientations d’enfants et de leurs parents depuis l’association vers les MSD et PMI des secteurs 

concernés ;
- Nombre d’orientations d’enfants et de leurs parents depuis l’association vers d’autres professionnels en 

précisant leur fonction ;
- Nombre d’informations préoccupantes réalisées.



Qualitatifs : 
- Verbalisation de la situation de violences conjugales ; 
- Diminution des symptômes chez les enfants (moins de cauchemars, de troubles de l’alimentation, de 

violences sur autrui, de problèmes de socialisation à l’école, etc.) ;
- Mise en place de stratégies d’adaptation et de protection de la part des enfants comme de leur parent 

victime ;
- Mise en place de stratégies de parentalité parallèles lorsque nécessaire, de façon à ne pas faire de la 

parentalité le lieu de nouvelles violences ;
- Évolution de la relation parent victime – enfants ; 
- Stabilisation des situations familiales (moins d’allers-retours, violences mises à distance…) ;
- Développement d’une relation de confiance entre l’association et les partenaires médico-sociaux et 

judiciaires en matière de prise en charge des enfants exposés. 

De plus, un comité de suivi annuel sera organisé par le Département, afin de suivre l’évolution du dispositif, 

Le cocontractant s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 
notamment l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 
utile.
Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département autant que de besoin. 

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement : 
Le montant annuel de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre 
de la présente convention s'élève à 90 000 €.
4.2. Modalités de versement : 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité 
publique :

 un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 54 000 €, dès 
notification de la présente convention, pour l’année 2022/2023,  et pour chaque année suivante 
en cas de reconduction de la présente convention ;

 le solde, soit la somme de 36 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d'un bilan 
annuel de réalisation de l'action sur la première année de conventionnement et de chaque année 
suivante en cas de reconduction de la présente convention.

Par ailleurs, en application de l'article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « 
toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l'a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d'activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.
Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l'année 2022, et de 
chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 
comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 
un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
Elle pourra être renouvelée deux fois par expresse reconduction pour un an, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, sans que sa durée n'excède trois ans et sous réserve du vote des crédits au budget départemental.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification : 
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte.
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie 
d'avenant, pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente 
convention.



Le cocontractant transmettra notamment au Département l'ensemble des pièces relatives au changement de 
son statut juridique : procès-verbal du conseil d'administration, délibération autorisant le changement de statut 
ou le transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation : 
6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 
par lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.
Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.
6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu'il apparaît que le cocontractant n'a pas 
respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations réglementaires, n'a pas respecté les délais 
d'exécution prévus. Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception restée infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.
6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date 
fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.
6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par 
le repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l'article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité.
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du 
cocontractant dans un délai de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, 
à aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 
valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 
Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.
D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour 
accord préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les 
conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :
- adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,
- autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,
- prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,
- prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,
- intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l'exécution de la présente convention, pendant 
la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES



Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 
de la présente convention ou à son exécution au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l'autre cocontractant.
A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d'un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l'alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

10.1. Confidentialité : 
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu'ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 
par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur 
personnel, à l'obligation de discrétion et à l'obligation de confidentialité durant toute l'exécution de la présente 
convention et après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, le cocontractant s'engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 
informations et notamment, d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 
personnes non autorisées.
Le cocontractant s'engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'information confiés, à l'exception de celles nécessaires 
pour les besoins de l'exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ;

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d'exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s'engage à :
- à procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l'action ;
- ou à restituer intégralement les supports d'information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l'exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci 
doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 
confidentialité sus-énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant 
à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile 
pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu'en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 
en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL : 
Le cocontractant signataire de la convention s'engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle réglementation 
sur la protection des données personnelles.
Droit d'information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)

Le signataire de la convention s'engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l'information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)



Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 
s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 
d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 
l’objet d’une décision individuelle automatisées (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de 
son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen 
sur la protection des données.
Registre des catégories d’activités de traitement
Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant) déclare 
tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

           Le Président du Département La Présidente du Centre d’information
                 des Alpes-Maritimes                                                         sur les droits des femmes et des familles

               Charles Ange GINESY                        Frédérique GREGOIRE



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée 
en vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire 
qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des 
risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, 
article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et 
leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y 
aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques 
et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 
signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 
d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s’assurer que :

 toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, 
telles qu’un chiffrement des données ;

 les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant 
les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification 
garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

 un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 
garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la 
réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser 
une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

 des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au 
responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute 
identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et 
des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes 
d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune 
identification, même indirecte, des personnes concernées ;

 les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin 
de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux 
données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement 
européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant 
un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela 
pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent 
être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis 
détruites ;

 Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 
dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 
nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 
Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 
garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 
permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et 
des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à 
la réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque 
présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 
dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité 
ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des 
Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant 
la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires 
pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données 
des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 

POUR LE DEVELOPPENIENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L'ENFANCE

CONVENTION DGADSH-DE CV N° 2022-331

entre le Département des Alpes-Maritimes et l'association Parcours de femmes
relative à la prise en charge des enfants exposés aux violences conjugales

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 
qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et 
agissant conformément à la délibération de la commission permanente du               ,

ci-après dénommé « le Département »

d'une part,

Et : l'association Parcours de femmes,

représentée par sa Présidente, Madame Nicole RAYE, domiciliée en cette qualité au siège social de 
l'association situé Z.I. de La Bocca, avenue du Centre, 06150 Cannes La Bocca,

ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE ler : OBJET

La présente convention a pour objet de mettre en place un partenariat avec le cocontractant relatif à la prise 
en charge d'enfants et d'adolescents exposés aux violences conjugales, renforcé dans le cadre du plan 
pauvreté, cofinancé par l'État. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L'ACTION

2.1. Présentation de l'action : 
L’action vise à soutenir à l’année au minimum 100 situations individuelles liées à l’enfance exposée aux violences 
conjugales avec un maximum de 150 situations soutenues. Selon les cas, ce soutien concerne uniquement le 
mineur exposé mais il peut aussi inclure l’accompagnement du parent victime.
Cette action potentiellement systémique offre aux enfants un espace permettant d’accueillir leur souffrance en 
s’adaptant à leur âge et de leur apporter des réponses concrètes et sécurisantes à utiliser au quotidien.
Elle permet de parler de la violence et de ses conséquences et de redonner à l’enfant sa place au sein de la famille.
Elle favorise l’expression des émotions dans des contextes où les mineurs s’en sont coupés.



Cette action agit en complémentarité avec les éventuelles autres prises en charge juridique, éducative, médicale 
ou sociale engagées au bénéfice de la famille et ce auprès de l’ensemble des partenaires mobilisés.

2.2. Modalités opérationnelles : 
Les orientations s’effectuent via les Maisons des Solidarités Départementales (MSD) et centres de Prévention 
Maternelle et Infantile (PMI), les assistantes sociales en commissariat et gendarmerie, les services de police et de 
gendarmerie, les hôpitaux, l’Éducation nationale ou tout autre intervenant pertinent en lien avec des situations de 
violences intrafamiliales.
La prise en charge de l’enfant par l’association est réalisée par une psychologue. Elle peut être complétée au 
besoin par d’autres professionnels de l’intervention juridique ou socio-éducative appartenant à l’association.
Après une phase de diagnostic, la prise en charge s’effectue de manière individuelle. Elle peut être complétée ou 
poursuivie par des actions collectives.

Le cocontractant assure une présence via des lieux d’accueil physiques sur les communes de Grasse, Cannes la 
Bocca et Antibes. Cette implantation pourra être développée par la suite selon les besoins repérés. Néanmoins, 
au-delà de la localisation de ces lieux d’accueil physiques, l’association s’engage à assurer une couverture 
territoriale qui s’étend sur tout l’Ouest du département (délégations territoriales n°1 et 2). Les situations sont 
prises en charge quelle que soit la situation socio-économique de la famille concernée.

Pour chaque orientation, quelle que soit son origine, et avec le consentement de la famille, un lien est effectué 
avec la MSD du secteur d’habitation de l’autorité parentale.
Pour les orientations directement effectuées par une MSD, afin de garantir la cohérence et la continuité de la prise 
en charge globale de la situation, au démarrage de l’intervention, un point est réalisé entre le référent de la MSD 
accompagnant cette situation et l’association. Par la suite, les contacts devront être réguliers et ils se réaliseront 
selon les besoins. Cependant, trois mois après le début de la prise en charge et obligatoirement avant la fin de 
celle-ci (que cette fin soit anticipée ou impromptue, sachant que la durée moyenne d’une prise en charge est 
d’environ six mois), d’autres points sont réalisés entre les professionnels de la MSD et de l’association.
Une fiche de liaison, par situation, circulera entre la MSD et l’association, lors du démarrage et à la fin de 
l’accompagnement.

2.3. Objectifs de l'action : 
Cette action vise à favoriser la prise en charge du stress post-traumatique lié à l’exposition aux violences 
conjugales.
Elle vise à traiter les manifestations réactionnelles et à prévenir les conséquences liées à cette exposition quant au 
développement du mineur.
Elle participe à restaurer la place et le rôle de chacun dans la structure familiale.
Elle vise à identifier et à orienter les éventuelles situations nécessitant un traitement au titre de la protection de 
l’enfance via la mise en œuvre d’une autre mesure administrative ou judiciaire. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente convention fera l’objet d’une évaluation semestrielle. A cet effet, le cocontractant transmet au plus 
tard quinze jours après la fin de chaque semestre un bilan avec analyse comportant les éléments suivants :

Quantitatifs : 
- Nombre d’enfants suivis : âge et sexe, typologie de la famille à l’arrivée (composition familiale et situation 

de la famille au début de la prise en charge : séparée, en cours, en couple, etc.) ;
- Nombre d’entretiens réalisés ;
- Durée des suivis effectués ;
- Nombre de parents suivis dont les enfants sont déjà ou non suivis ;
- Nombre d’enfants suivis dont le parent non suivi aurait besoin d’un accompagnement psychologique, socio-

éducatif et/ou juridique ; 
- Nombre d’orientation d’enfants et de parents vers l’association ;
- Nombre d’orientation d’enfants et de leurs parents depuis l’association vers les MSD et PMI des secteurs 

concernés ;
- Nombre d’orientation d’enfants et de leurs parents depuis l’association vers d’autres professionnels en 

précisant leur fonction ;
- Nombre d’informations préoccupantes réalisées.

Qualitatifs : 



- Verbalisation de la situation de violences conjugales ; 
- Diminution des symptômes chez les enfants (moins de cauchemars, de troubles de l’alimentation, de 

violences sur autrui, de problème de socialisation à l’école, etc.) ;
- Mise en place de stratégies d’adaptation et de protection de la part des enfants comme de leur parent 

victime ;
- Mise en place de stratégies de parentalité parallèles lorsque nécessaire, de sorte à ne pas faire de la 

parentalité le lieu de nouvelles violences ;
- Évolution de la relation parent victime – enfants ; 
- Stabilisation des situations familiales (moins d’allers-retours, violences mises à distance…) ;
- Développement d’une relation de confiance entre l’association et les partenaires médico-sociaux et 

judiciaires en matière de prise en charge des enfants exposés. 

De plus, un comité de suivi annuel sera organisé afin de suivre l’évolution du dispositif, à l’initiative du 
Département. 

Le cocontractant s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des objectifs, 
notamment l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 
utile.
Des contrôles sur pièce ou sur place seront diligentés par le Département autant que de besoin. 

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement : 
Le montant annuel de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre 
de la présente convention s'élève à 90 000 €.
4.2. Modalités de versement : 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité 
publique :

 un premier versement de 60 % du financement accordé, soit la somme de 54 000 €, dès 
notification de la présente convention, pour l'année 2022/2023, et pour chaque année suivante 
en cas de reconduction de la présente convention ;

 le solde, soit la somme de 36 000 €, sera versé sur demande écrite et sur production d'un bilan 
annuel de réalisation de l'action sur la première année de conventionnement et de chaque année 
suivante en cas de reconduction de la présente convention.

Par ailleurs, en application de l'article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « 
toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l'a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d'activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.
Le cocontractant devra transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l'année 2022, et de 
chaque année suivante en cas de reconduction de la présente convention, une copie certifiée des budgets et des 
comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité et, notamment, 
un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
Elle pourra être renouvelée deux fois par expresse reconduction pour un an, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, sans que sa durée n'excède trois ans et sous réserve du vote des crédits au budget départemental.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification : 
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte.
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie 
d'avenant, pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente 
convention.
Le cocontractant transmettra notamment au Département l'ensemble des pièces relatives au changement de 
son statut juridique : procès-verbal du conseil d'administration, délibération autorisant le changement de statut 
ou le transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.



6.2. Résiliation : 
6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 
par lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.
Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.
6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu'il apparaît que le cocontractant n'a pas 
respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations réglementaires, n'a pas respecté les délais 
d'exécution prévus. Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception restée infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.
6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date 
fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.
6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par 
le repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l'article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité.
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du 
cocontractant dans un délai de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, 
à aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 
valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 
Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.
D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour 
accord préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les 
conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

- adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations,
- autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’événement,
- prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation,
- prévoir une page de publicité dans la brochure de l’événement,

intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’événement,
- intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l'exécution de la présente convention, pendant 
la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES



Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 
de la présente convention ou à son exécution au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l'autre cocontractant.
A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d'un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l'alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

10.1. Confidentialité : 
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu'ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 
par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur 
personnel, à l'obligation de discrétion et à l'obligation de confidentialité durant toute l'exécution de la présente 
convention et après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, le cocontractant s'engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 
informations et notamment, d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 
personnes non autorisées.
Le cocontractant s'engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'information confiés, à l'exception de celles nécessaires 
pour les besoins de l'exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ;

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d'exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s'engage à :
- à procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l'action ;
- ou à restituer intégralement les supports d'information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l'exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci 
doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en oeuvre des mesures et des règles de 
confidentialité sus-énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant 
à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile 
pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu'en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 
en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL : 
Le cocontractant signataire de la convention s'engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle réglementation 
sur la protection des données personnelles.
Droit d'information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)

Le signataire de la convention s'engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l'information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)



Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 
s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 
d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 
l’objet d’une décision individuelle automatisées (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de 
son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen 
sur la protection des données.
Registre des catégories d’activités de traitement
Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant) déclare 
tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

           Le Président du Département La Présidente de l’association
                 des Alpes-Maritimes                                                                Parcours de femmes

               Charles Ange GINESY                        Nicole RAYE



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée 
en vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire 
qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des 
risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, 
article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et 
leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y 
aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques 
et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 
signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 
d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 
notamment s’assurer que :

 toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, 
telles qu’un chiffrement des données ;

 les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant 
les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification 
garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

 un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 
garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la 
réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser 
une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

 des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au 
responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute 
identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et 
des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes 
d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune 
identification, même indirecte, des personnes concernées ;

 les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin 
de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux 
données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement 
européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant 
un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela 
pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent 
être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis 
détruites ;

 Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 
dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 
nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 
Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 
garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 
permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et 
des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à 
la réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque 
présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 
dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité 
ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des 
Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant 
la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires 
pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données 
des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L’ENFANCE

CONVENTION DGADSH-DE CV N° 2022-…….

relative à la mise en œuvre du programme EVA-GOA

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 
qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 NICE Cedex, 
et agissant conformément à la commission permanente du…………………………………………………,

ci-après dénommé « le Département » ;

 d’une part,

Et : ……. 
représenté(e) par ……………………, domicilié(e) …………..…, ci-après dénommé(e) « le cocontractant » 

 
d'autre part, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

PREAMBULE

La loi n° 2016-297 du 14 mars 2016, renforcée en février 2022, impose aux Départements l’obligation d’un 
entretien pour tout mineur confié, un an avant sa majorité, pour faire le bilan de son parcours et envisager les 
conditions de son accompagnement vers l’autonomie.

Dans le cadre du schéma départemental de l’enfance, l’orientation n° 3 prévoit de mettre en œuvre des 
actions d’accompagnement vers l’autonomie des jeunes confiés, dès l’âge de 16 ans, pour favoriser leur 
insertion professionnelle. Par ailleurs le déploiement de la stratégie de prévention et de lutte contre la 
pauvreté permet au Département de s’engager conjointement avec l’État « pour empêcher les sorties sèches 
de l’ASE ».

Le Département des Alpes-Maritimes propose de mettre en place un accompagnement leur permettant 
d'atteindre une autonomie suffisante. Pour ce faire, un travail spécifique a été mis en place conjointement 
entre la direction de l’enfance du Conseil départemental, les services associatifs partenaires et la protection 
judiciaire de la jeunesse (PJJ) et l’ADEPAPE 06.



Le processus d’autonomisation des jeunes confiés doit être abordé dès le plus jeune âge mais 
l’accompagnement s’intensifie à l'adolescence pour favoriser l'entrée dans l'âge adulte dans les meilleures 
conditions.

Le Département des Alpes-Maritimes s'est engagé dans une large démarche autour de ce thème.

Pour ce faire, un outil au service de l'autonomie fonctionnelle des jeunes EVA-GOA, a été mis à disposition 
par le Conseil départemental de la Côte d’Or.

Le programme EVA-GOA est le résultat d’une démarche rigoureuse de recherche-action au Canada et en 
Belgique. L’outil a été informatisé en Open Source par le Département de la Côte d’Or pour 
l’accompagnement des jeunes dans le processus d'acquisition de l'autonomie fonctionnelle, à destination des 
jeunes dès 15 ans. Cet outil se divise en deux parties :

- EVA qui s'apparente à la passation d'un test avec le jeune, via un double regard
- GOA qui est un guide d'actions pour développer concrètement l'autonomie.

Ce programme permet une photographie à un moment donné du niveau d'autonomie du jeune et un 
accompagnement en souplesse du processus d’autonomisation. Il organise et dynamise l’accompagnement 
du jeune en le mettant au centre de sa prise en charge. L’accès au programme sera permanent jusqu’à ses 25 
ans afin de l’accompagner avec des fiches pédagogiques mises à jour, voire nouvelles comme celles issues 
du « PASSEPORT MALIN » de l’ADEPAPE 06.

Il s'agit donc, à travers EVA-GOA, de s'engager concrètement vers la réalisation de trois objectifs :

- Un objectif éducatif : l'amélioration du degré d'autonomie du jeune ;

- Un objectif de développement du travail partenarial grâce à la mise en place de cet outil partagé mais 
plus largement d'une dynamique commune pour favoriser de nouvelles fiches pédagogiques et 
l'autonomie des jeunes ;

- Un objectif de recherche permettant l'adaptation de l'outil au contexte départemental tout en 
travaillant sur les perceptions vécues ou actées de l'autonomie par les jeunes et par les 
professionnels.

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la mise en œuvre, dans le cadre de l’accès à la majorité des jeunes 
confiés au Département des Alpes-Maritimes, d'un programme partagé d'évaluation et d'accompagnement 
des jeunes à partir d’EVA-GOA, progiciel d'évaluation partagée.

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DES COCONTRACTANTS

2.1 - Engagement du cocontractant :

Le Département autorise l'utilisation par le cocontractant à la présente convention de l'outil EVA-GOA dans 
le cadre de leurs activités.
Le cocontractant s'engage :
- à n'apporter aucune modification au programme et à ne pas le céder sans un accord préalable et écrit du 

Département ;
- à mettre en œuvre le programme dans le respect du guide de passation fourni par le Département ;
- à informer par tous les moyens les usagers de leur établissement et service de la mise en œuvre de cet 

outil, de ses modalités et des droits dont l'usager peut se prévaloir à cet égard ;
- à respecter les obligations légales liées à la conservation et l'utilisation des données personnelles 

collectées dans le cadre de l'utilisation de l'outil EVA-GOA.
Le cocontractant et le Département se réunissent en comité de suivi selon un calendrier établi afin de mettre 
en commun les constats, difficultés et réflexions issues de la mise en œuvre du programme.
Le cocontractant et le Département des Alpes-Maritimes s'engagent à participer à tout projet de recherche ou 
d'enquête qui serait validé en comité de pilotage et portant sur le programme.



2.2 - Actions de communication :
Le cocontractant est chargé d’informer le public de la participation du Département à cette action. Tout 
document y compris audiovisuel ou intervention publique concernant une structure, un programme, une 
opération ou une action doit comporter une mention claire, compréhensible et lisible indiquant la 
participation du Département des Alpes-Maritimes.
A ce titre, ils disposent du droit d’utilisation et de reproduction de la signalétique (logo, etc.) du Département 
des Alpes-Maritimes, dans le respect de la charte graphique définie par la collectivité.
Le cocontractant s'engage à informer le Département en amont de toute communication publique ou 
académique qui serait réalisée et qui mobiliserait les résultats ou des éléments relatifs à la mise en œuvre du 
programme.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU DÉPARTEMENT

Le Département autorise le cocontractant à utiliser le progiciel concerné et s'engage, dans ce cadre, à mettre 
tout en œuvre pour permettre cette utilisation.
L'animation du comité des utilisateurs est assurée par le Président du Conseil départemental ou son 
représentant. Ses travaux font l'objet d'un compte-rendu mis à disposition des parties à la présente 
convention.

ARTICLE 4 : MODALITÉS FINANCIÈRES

La collaboration mise en place entre le Département et le cocontractant en application de la présente 
convention a lieu à titre gracieux.

ARTICLE 5 : ASSURANCE – RESPONSABILITÉ

La réalisation du projet visé à l’article 1
er
 de la présente convention ne pourra, à quelque titre que ce soit, 

engager la responsabilité du Département.

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE

Le cocontractant et le Département s'engagent à réaliser annuellement une évaluation de cette convention 
dans le cadre du comité de pilotage annuel afin de dresser un bilan de l'application de l'outil, de partager les 
expériences et d'ajuster les objectifs de travail.
Cette évaluation viendra alimenter une recherche-action menée par l’HETIS et les cocontractants sur le 
thème de l'autonomie des jeunes.

ARTICLE 7 : DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter de sa date de signature par 
l'ensemble des parties.

ARTICLE 8 : RÉVISION DE LA CONVENTION

Durant la période de validité de la convention et à la demande de l’une ou l’autre des parties, les 
aménagements nécessaires aux dispositions de la convention, seront examinés conjointement par les parties 
et pourront faire l’objet d’avenants à la présente convention. Ils devront être préalablement soumis pour 
accord aux parties signataires en comité de pilotage notamment en cas de changement de statut juridique du 
cocontractant.
Le cocontractant concerné transmettra alors au Département et signataires de la présente convention, 
l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut juridique : procès-verbal du conseil 
d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une autre entité, et 
documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

ARTICLE 9 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION
9.1 - Modalités générales

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la 
présente convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer 
l'administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

9.2 - Résiliation à la demande des parties



Indépendamment de la résiliation pour faute prévue à l’article 9.2, la convention pourra être résiliée par l’une 
des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, transmise au plus tard, trois mois avant la fin 
de la convention.

9.3 - Résiliation pour faute
Le Département se réserve la possibilité, par tous moyens, de vérifier la mise en œuvre des obligations fixées 
au cocontractant par la convention et pourra demander, le cas échéant, après mise en demeure restée 
infructueuse pendant un délai de trois mois, la résiliation de la convention pour faute.
Si le Département résilie pour faute, cette résiliation s'imposera aux autres parties.

9.4 - Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas 
respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais 
d’exécution prévus.
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention, la présente convention pourra être résiliée 
de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 
formalité.

9.5 - Résiliation unilatérale
Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un 
motif d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la 
date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification. 

9.6 - Résiliation suite à disparition du cocontractant
En cas de disparition d’un cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa 
continuation par un repreneur sans que la disparition du cocontractant ne modifie les clauses de la présente 
convention. Un avenant de transfert est alors établi. La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date 
de la disparition juridique du cocontractant. 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire d’un cocontractant, la convention est modifiée 
par voie d’un avenant faisant expressément état du désengagement du cocontractant, si après mise en 
demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours.

ARTICLE 10 : RÈGLEMENT DES LITIGES
Les parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 
de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée au cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois pour donner suite à la réception de la lettre 
recommandée avec accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente 
convention seront portés devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 11 : CHARTE D’UTILISATION D’EVA-GOA

Est annexée à la présente convention la charte d’utilisation du programme EVA-GOA que le cocontractant 
devra signer.

ARTICLE 12 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 
PERSONNEL



12.1 - Confidentialité

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature 
qu’ils soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-
Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement 
couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que 
l’ensemble de leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute 
l’exécution de la présente convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la 
sécurité des informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par 
son personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le 
cadre du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes 
privées ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des 
documents et informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, ils s’engagent à :
- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, 

sauf en cas de continuité de l’action ;
- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent 

contrat.

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci 
doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 
confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que 
ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits 
prestataires mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait 
utile pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également 
être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans 
indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des 
dispositions précitées.

12.2 - Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 
6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; et la 
nouvelle réglementation sur la protection des données personnelles.



Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement 
et de collecte de données, l’information liées à leurs droits ;

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 
s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : 
droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne 
pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées 
de leurs délégués à la protection des données, s’ils en ont désigné un conformément à l’article 37 du 
règlement européen sur la protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’ils soient considérés comme responsable de traitement ou sous-traitant), 
déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 
30 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

12.3 - Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention

Nice, le

Le Président du Département des Le (titre du partenaire signataire)
Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY Prénom NOM



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à 
l’entrée en vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le 
cocontractant qui porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que les cocontractants, signataires de la convention (dont les obligations sont 
visées au considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au 
regard des risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel 
(Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur 
transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des 
tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre 
des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en 
particulier aux cocontractants, signataires de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » 
afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 
d’actions liées à la sécurité des traitements.
A cet égard, les cocontractants dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, 
doivent notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, 
telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à 
des données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels 
respectant les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen 
d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 
garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à 
la réalisation de leurs missions. Les cocontractants, signataires de la convention, s’engagent à définir 
et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au 
responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible 
toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en 
vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les 
mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent 
aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin 
de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux 
données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement 
européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en 
incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, 
et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation 



doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, 
puis détruites ;

• Les cocontractants s’interdissent de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf 
cas prévu dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Ils s’engagent, en recourant à un sous-
traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été 
confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Les cocontractants s’engagent à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées 
afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens 
nécessaires permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des 
systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, les cocontractants fournissent une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) 
en aidant à la réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale 
du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Les cocontractants s’engagent à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au 
maximum dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille 
de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le 
Département des Alpes-Maritimes.

Les cocontractants documenteront le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits 
concernant la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Les cocontractants mettent à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations 
nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la 
protection des données des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L’ENFANCE

CHARTE D’UTILISATION DU PROGRAMME EVA-GOA

Vu la délibération de la commission permanente du …………………………………autorisant le Président 
du Conseil départemental à signer la présente charte,

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 
qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 NICE Cedex 3, 
et agissant en vertu de la délibération de la commission permanente du Conseil départemental précitée, 

d’une part,

Et : ……. 
représenté(e) par ……………………, domicilié(e) …………..…, ci-après dénommé(e) « le cocontractant » 

 
d'autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

La loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 impose aux Départements l’obligation d’un entretien pour tout mineur 
confié, un an avant sa majorité, pour faire le bilan de son parcours et envisager les conditions de son 
accompagnement vers l’autonomie.

Dans le cadre du schéma départemental de l’enfance, l’orientation n° 3 prévoit de mettre en œuvre des 
actions d’accompagnement vers l’autonomie des jeunes confiés, dès l’âge de 16 ans, pour favoriser leur 
insertion professionnelle. Par ailleurs le déploiement de la stratégie de prévention et de lutte contre la 
pauvreté permet au Département de s’engager conjointement avec l’État « pour empêcher les sorties sèches 
de l’ASE ».

Le programme EVA-GOA est le résultat d'une démarche rigoureuse de recherche-action menée en 
Belgique. Il est un outil d'accompagnement des adolescents et jeunes adultes, âgés de 15 à 21 ans, dans 
le processus d'acquisition de l'autonomie fonctionnelle.
Le Conseil départemental des Alpes-Maritimes a acquis par convention de cession avec le Conseil 
départemental de la Côte d’Or signée le 13 mai 2020, des droits d'utilisation, de distribution et de 
modification de ce programme. Il s'est, à ce titre, engagé à le mettre en œuvre en respectant les principes 
éthiques de ses concepteurs.



« Le programme EVA GOA est destiné aux adolescents et jeunes adultes accompagnés dans le cadre de la 

Protection de l'Enfance. Il recherche avant tout l'adhésion de la personne considérée comme 

indispensable à l'acquisition de compétences. Il vient systématiser les observations et le recueil 

d'informations auprès de l'adolescent ou du jeune adulte et structure ses apprentissages. Il ne permet pas 

de décider de l'orientation. Il crée un espace de dialogue avec l'adolescent ou le jeune adulte sur le sens 

de l'intervention et l'écart qui existe entre les attentes de l'orientation et là où il en est. Le programme 

d'EVA GOA est un support à la co-construction d'un projet, il n'est pas un outil de décision. »

L'outil GOA, sous forme de questions thématisées, s’adresse à l’adolescent ou au jeune adulte ainsi qu’au 
professionnel engagé dans son accompagnement socio-éducatif. Le traitement des réponses produit une 
photographie à un « instant T » dans un niveau d’acquisition en termes d’autonomie fonctionnelle Le 
croisement des regards offre un matériau et un support à la discussion et à la formalisation d'objectifs 
partagés entre l'adolescent ou le jeune adulte et le professionnel accompagnant

L'outil GOA est un guide à l'usage des professionnels, des adolescents et jeunes adultes qui offre : 
- un recueil d'informations actualisées sur les droits,  l'accès aux droits et dispositifs 

d'accompagnement ; 
- des contenus et supports pédagogiques pour les apprentissages d'autonomisation ; 
- l'identification du réseau d'acteurs ressources en présence sur le territoire départemental.

La mise en œuvre du programme EVA-GOA initié par le Conseil départemental des Alpes-Maritimes, en 
partenariat avec les acteurs institutionnels (secteur public/secteur privé associatif) du champ de la Protection 
de l'Enfance, s'inscrit dans une démarche globale qui vise à :

- faire du travail sur l'autonomie et plus globalement sur la sécurisation des parcours de vie, un axe 
fort d'animation du schéma départemental enfance famille ;

- améliorer la connaissance des parcours et processus d'engagement dans la vie autonome des jeunes 
accompagnés afin d'améliorer l'offre de service et les politiques publiques qui y concourent ;

- engager une démarche pragmatique pour améliorer l'accompagnement des jeunes et ainsi faciliter la 
transition vers l'âge adulte ;

- développer une culture commune entre les acteurs institutionnels et professionnels de la Protection 
de l'Enfance afin de faciliter leur coopération et d'améliorer ainsi la qualité du service rendu ;

- impliquer les jeunes concernés dans une démarche innovante sur leur accès à l'autonomie ;
- contribuer à l'entretien des jeunes de 17 ans et à l'élaboration du projet pour l'enfant.

ARTICLE 1 : Chaque utilisateur du programme EVA-GOA est lié par le même engagement contracté par le 
Conseil départemental des Alpes-Maritimes envers le cédant : respecter les principes éthiques qui fondent 
ses modalités d'usage et ses finalités.

ARTICLE 2 : Le programme EVA-GOA est une ressource éducative et pédagogique visant au 
développement des capacités d'autonomisation fonctionnelle dans le processus de transition vers l'âge adulte.

ARTICLE 3 : Le déploiement du programme EVA-GOA s'intègre dans une réflexion pédagogique partagée 
par les services et structures (secteur public/secteur privé associatif) partenaires de la Protection de l'Enfance 
du territoire des Alpes-Maritimes.

ARTICLE 4 : Chaque service ou structure (secteur public/secteur privé associatif) adapte les modalités 
pratiques de la passation d'EVA selon sa spécificité et dans le respect de la philosophie du programme.

ARTICLE 5 : Chaque service ou structure (secteur public/secteur privé associatif) est partie prenante de 
l'adaptation et de l'actualisation des fiches pédagogiques du GOA.

ARTICLE 6 : La démarche de passation d'EVA requiert l'engagement volontaire de la personne concernée et 
la présence impliquée du professionnel dans ses différentes étapes (informations techniques et sémantiques 
durant la passation et explicitation des résultats).



ARTICLE 7 : Aux termes de la passation d'EVA et des échanges relatifs à ses résultats, un document 
incluant les données sera remis à la personne concernée (support papier et/ou document téléchargeable).

ARTICLE 8 : Les résultats des passations d'EVA ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une transmission 
directe entre les services ou structures. Seule la personne concernée par ces données décide ou non de les 
porter à la connaissance de son nouvel interlocuteur institutionnel.

ARTICLE 9 : Les résultats des passations d'EVA archivés au sein de chaque structure et service, seront 
supprimés, au plus tard, un an après la fin de l'accompagnement des personnes, par les cadres référents du 
programme EVA-GOA.

ARTICLE 10 : Les outils EVA et GOA du programme sont accessibles sur un serveur informatique dont 
l’administrateur général est le Conseil départemental des Alpes-Maritimes. Cet accès nécessite de 
disposer d'un code.

ARTICLE 11 : Cette application a fait l'objet d'une attention particulière quant au respect de la loi 
"Informatique & Libertés". Après avis de la CNIL, il s'avère que le traitement des outils EVA-GOA 
relève du régime de la déclaration normale au sens de cette loi. Le Département des Alpes-Maritimes 
responsable de ce traitement, dispose d'un CIL Correspondant Informatique & Libertés, cette 
application a donc fait l'objet d'une inscription au sein de son registre. Toute demande concernant la 
protection des données personnelles dans le cadre de cette application est à adresser par mail à : 
agalli-bacculini@departement06.fr 

ARTICLE 12 : Descriptif de l'accessibilité aux outils EVA-GOA :

- l'administrateur général, en l'espèce le Conseil départemental des Alpes-Maritimes, délivre un code 
d'accès à chaque acteur institutionnel (secteur public/secteur privé associatif) partenaire de la mise en 
œuvre du programme EVA-GOA ;

- au sein de chacun des organismes partenaires, le cadre référent du programme EVA-GOA crée un 
compte et un identifiant pour les professionnels en responsabilité de l'accompagnement des 
personnes ;

- l'accompagnant professionnel crée un compte et un identifiant pour la personne concernée.

ARTICLE 13 : Lors du processus de création de compte pour les personnes accompagnées, l'identifiant et 
le mot de passe sont générés de manière aléatoire, et constitués de lettres et de chiffres. Il n'est ensuite plus 
possible de modifier ces informations manuellement. Ce procédé permet d'assurer l'entière anonymisation 
des données intégrées sur la plate-forme.

ARTICLE 14 : Il relève de la responsabilité de chaque utilisateur, structure ou service, d'établir une liste 
patronymique où sont consignés identifiants et mots de passe, dans un document séparé et sécurisé.

ARTICLE 15 : L'administrateur général peut archiver/supprimer : un compte service ou structure, un 
compte jeune.
Le cadre référent du programme EVA-GOA du service ou de la structure peut archiver /supprimer un compte 
jeune.

ARTICLE 16 : Pour toute demande fonctionnelle, l'interlocuteur est la direction de l’enfance du Conseil 
départemental des Alpes-Maritimes

Pour tout problème technique, les coordonnées de l’interlocuteur seront communiquées par la 
direction de l’enfance.

ARTICLE 17 : L'accès aux résultats des passations d'EVA et leur traitement s'établissent selon trois 
niveaux d'acteurs spécifiés :

- Niveau éducatif : l'accès aux résultats individuels et leur traitement concernent la personne 
accompagnée et le professionnel impliqué.



- Niveau pédagogique : l'accès à l'ensemble des résultats des passations individuelles et son 
traitement au niveau du service ou de la structure concernent les cadres référents du programme 
EVA-GOA.

- Niveau observatoire politique publique et recherche : le Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, et tout organisme dans le cadre d'une recherche conventionnée qu'il autorise, a accès 
aux résultats anonymes des passations individuelles de l'ensemble des structures et services 
partenaires.

Nice, le 

Le Président du Département des Le (titre du partenaire signataire)
Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY Prénom NOM


